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U Ans  cet  état  de  crise  oii  se  trouve  rutie 
des  plus  puissantes  et  des  plus  opulentes  nations 
deTEurope  , il  est  impossible  que  les  vrais  et  bons 
citoyens  ne  soient  pas  vivement  aÆctés  du  désordre 
qui  croît  chaque  jour  ; du  soin  que  mettent  à écar- 
ter l’examen  des  vrais  principes  , quelques-uns  de 
ceux  qui  se  donnent  en  spectacle  à la  nation  ; et  de 
l’artifice  avec  lequel  les  intérêts  particuliers  éludent 
ou  combattent  l’intérêt  général. 

Un  peuple  généreux  et  bon  , qui  , déplorant  l’u- 
sage que  l’on  fait  souvent  des  contributions  qu’il 
paye  à l’Etat , se  flatte  de  trouver , dans  son  indus- 
trie OH  dans  l’attachement  qu’il  porte  à ses  Rois  , 
ressources  toujours  nouvelles , voyoit  avec  douler- 
les  dissipations  qui  ^ à l’ombre  du  trône  ^ laissoie 
perdre  le  fruit  le  plus  pur  de  ses  travaux  ; mais 
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voyoit  sans  aigreur  ; et  cet  antique  respect  qii’il 
porteà-s^es  Souverains,  en  lui  interdisant  les  mur- 
mures , ne  lui  permettoit  que  de  s’exhaler  en  regrets, 
ou  lui  laissoit  encore  l’espérance  que  des  Ministres 
sages  ouvriroient  enfin  les  yeux  de  ses  maîtres  sur 
les  prodigalités  ruineuses  qui  se  faisoient  en  leur 
nom. 

Cependant  le  meilleur  des  Rois  a donné  la  preuve 
la  plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne  foi  avec  la- 
quelle il  chérit  ses  peuples  : il  a donné  un  exemple 
que  n’avoit  fourni  aucun  Prince,  et  qui  , dans  sa 
générosité  sublime  , ne  sera  peut-être  désormais 
imité  par  aucun  : il  a rendu  compte  à son  peuple 
de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses  : il  n’a  pas  craint 
de  soumettre  à l’examen  de  ses  sujets  les  désor- 
dres où  ses  finances  étoient  tombées  : il  a déclaré 
avec  vigueur  à ses  Ministres  qu’il  ne  vouloit  plus  ni 
impôts  ni  emprunt  : il  a médité  des  plans  de  réforme 
dirigés  contre  les  abus  même  qui  avoient  occasionné 
ces  maux  divers  : il  a assemblé  les  Notables  de  son 
Royaume  ; et  avec  cette  noble  franchise  d’un  père 
qui  communique  à ses  enfans  les  maux  de  sa  famille , 
il  leur  a demandé  leurs  conseils. 

- Le  zèle  des  Notables  n’a  pas  seulement  répondit 
aux  espérances  de  la  nation  , il  les  a surpassées.  En 
cherchant  le  remède  désiré , ils  ont  compris  qu’ils 
étoient  insuüisans  pour  le  fournir  ; ils  ont  proposé 
au  Monarque  d’assembler  les  États-Généraux  de  la 
nation,  de  leur  exposer  la  longue  et  douloureuse 
plaie  de  l’Etat  , et  de  les  inviter  à la  guérir.  Un 
Prince  despotique  eût  rejeté  ce  conseil  , et  Louis 
XVM’adopta. 

Cep  endant  les  besoins  pressans  de  l’État  exigeoient 
de  prompts  secours  ; des  engagemens  sacrés  ,1a  dette 
précieuse  de  la  nation  à laquelle  le  Monarque  ne 
vouloit  porter  aucune  atteinte  , demandoienf  des 


contributions  ou  des  emprunts  ; et  forcé  de  renon- 
cer pour  quelque  temps  aux  principes  qu  il  s etoit 
faits , le  Monarque  se  vit  obligé  d’établir  des  impôts 
et  de  proposer  des  emprunts. 

On  proposa  successivement  l’impôt  du  timbre, 
l’impôt  territorial  ^ et  le  troisième  vingtième  : le 
premier  tomboit  en  grande  partie  sur  le  peuple  ; 
le  second  afFectoit  les  propriétés  ; le  troisième  , par 
sa  répartition  conforme  à son  institution  primitive  , 
grevoit  sur-tout  les  riches  Propriétaires.  On  ouvrit 
aussi  des  emprunts.  C’étoit  une  suite  des  malheurs 
et  de  la  détresse  du  moment,  qu’on  ne  pouvoir  ni 
se  passer  d’argent , ni  en  demander.  Le  Parlement 
de  Paris  refusa  de  vérifier  et  d’enregistrer  les  Edits  , 
par  la  raison  qu’il  n’y  a que  la  Nation  assemblée 
qui  puisse  avouer  les  impôts  qu’elle  doit  suppor- 
ter : il  déclara  formellement  qu’il  étoit  incompetent , 
et  qu’il  n’y  avoit  que  les  États-Généraux  qui  eussent 
le  droit  d’examiner  les  Edits  portant  imposition  • 
déclaration  remarquable  , et  qui  fait  epoque  dans 
notre  histoire.  Il  demanda  enfin  la  tenue  des  Etatsr 
Généraux  , et  le  Monarque  la  promit.  ^ 

Tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  a fait  sentir  la 
nécessité  d’une  Assemblée  nationale.  Le  Parlement, 
le  Clergé,  la  Noblesse , la  demandent,  et  le  Roi , le 
Roi  la  désire  plus  qu’eux  tous  ; il  n’a  laisse  échap- 
per aucune  occasion  de  le  témoigner , et  d’annon- 
cer à la  Nation  qu’il  vouloit  lui  rendre  une  préro- 
gative qui  pouvoit  seule  rétablir  l’ordre  public. 
Exemple  mémorable  , nous  le  répéterons , qui  doit 
toucher  les  Français  de  reconnoissance , et  réveiller 
le  zèle  d’un  peuple  éclairé,  industrieux,  actif,  et 
plein  d’attachement  pour  ses  maîtres.  Enfin , cette 
Assemblée  a été  fixée  au  mois  de  janvier  prochain. 

Mais , comment  sera-t-elle  composée  ? Quels  y 
seront  les  intérêts  particuliers  de  chacun  } Que 
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fésiiltera-t-il  du  choc  de  ces  intérêts  ? Quelles  pas- 
sions animeront  ses  divers  Membres  ? Quels  objets 
y seront  portés  ? Ce  sont  autant  de  questions  de- 
venues intéressantes  pour  cette  honorable  portion 
de  la  Nation  française  , qui , se  tenant  loin  des 
affaires , s’occupe  uniquement  de  contribuer  au  bien 
public  par  son  industrie  et  ses  travaux.  En  un  mot , 
îe  Tiers-État  , qui  fait  le  bien  public  sans  briguer 
des  récompenses  , qui  porte  les  charges  de  bonne 
foi , 'sans  se  soustraire  aux  contributions  générales  ^ 
qui  n’a  point  de  prérogatives  et  qui  n’en  demande 
pas  , qui  soutient  le  trône  sans  le  fatiguer  par  des 
réquisitions  importunes  ; le  Tiers-État  composé  de 
vingt  millions  de  Citoyens  , et  qui  ^ par  conséquent, 
compose  presque  toute  la  Nation  , est  intéressé  à 
prévoir  , et  ce  qui  doit  être  agité  dans  les  États- 
Généraux  , et  quel  en  sera  le  résultat. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  lui  dire  , et  c’est  pré- 
cisément cette  ignorance  générale  qui  doit  éveiller 
sa  curiosité  intéressée  à ces  débats  ; car  il  seroit 
absurde  qu’on  agitât  ses  intérêts  et  qu’il  y fût  insen- 
sible. Tout  le  monde  ignore  quel  sera  le  résultat  de 
l’Assemblée  nationale  ; mais  aux  moiivemens  diver» 
qui  agitent  les  corps  particuliers  , il  est  aisé  de 
prévoir  ce  que  deviendroit  l’intérêt  général , si  les 
vrais  citoyens  ne  ptenoient  soin  d’y  veiller.  Nation 
française,  c’est  de  vos  intérêts  et  de  votre  gloire 
qu’il  s’agit  ! On  va  disposer  de  votre  fortune , on 
va  réfléchir  sur  la  meilleure  manière  de  vous  dis*^ 
tribuer  là  justice , on  va  solennellement  agiter  des 
questions  importantes , qui  jamais  , jamais  ne  fu- 
rent présentées  à vingt-quatre  millions  dliomme's 
par  un  Monarque  puissant.  Nation  généreuse , vous 
Verrez  avec  plaisir  qu’un  de  vos  Concitoyens  voiB 
ait  jugé  digne  d’être  réveillée  sur  vos  intérêts  et 
votre  gloire!  Et  si  les  bornes  de  ses  lumières  ne 


lui  permettent  pas  de  jeter  un  grand  jour  sur  t:es 
objets , vous  lui  saurez  gré  de  ses  efforts  ; et  vos 
efforts  et  le  temps,  vous  donneront  de  plus  gran- 
des et  plus  parfaites  lumières. 

I. 

Ce  que  sont  les  Assemblées  nationales.  Réflexion^ 
générales  sur  la  constitution*^ 

Les  Assemblées  nationales  sont  des  Assemblées 
^ de  Députés  pris  dans  l’étendue  du  Royaume , et 
choisis  dans  ce  qu’on  appelle  les  trois  Ordres  de 
l’État. 

. Ces  Ordres  n’ont  pas  toujours  été  en  même  nom- 
bre. D’abord  il  n’y  en  a eu  qu’un  , ensuite  deux  , 
et  enfin  trois  ; ce  qui  prouve  qu’il  ne  faut  pas  vou$ 
^ laisser  éblouir  par  ce  que  vous  disent  des  hommes 
intéressés  à maintenir  les  prérogatives  , souvent 
onéreuses , dont  ils  jouissent  : ils  vous  parlent  de 
la  constitution  de  la  Monarchie  , des  anciennes 
maximes  de  la  Monarchie , des  lois  fondamentale^ 
de  la  Monarchie  : ce  ne  sont  que  de  vains  mpts^ 
Une  seule  chose  a été  uniforme  , c’est  que  la  M07 
narchie  est  la  Nation  gouvernée  par  un  Roi.  Tout 
le  reste  a changé  , parce  que  tout  change , et  qu’un 
peuple  auberceau  ne  peut  former  une  constitution, 
établir  des  maximes  et  des  lois , éternellement  ap- 
plicables  au  peuple  nombreux , riche  et  puissant, 
qui  doit  sortir  un  jour  de  son  sein. 

Il  est  nécessaire  de  développer  cette  pensée. 

. La  constitution  d’un  Etat  est  ce  qui  le  fait  être  J 
ce  qu’il  est , Monarchie  , République  , Gouverne- 
ment mixte , selom  qu’en  un  temps  connu  l’on  s’acr 
corda  à le  former  : et  les  lois  constitutives  de  l’Etat 
sont  celles  qui  formèrent  cette  constitution , qui 
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maîntiennent  ^ et  ne  peuvent  être  changées  ou  alté- 
rées , sans  que  la  constitution  change  ou  s’altère. 

Il  n’y  a que  cela  d’immuable  ; car  s’il  étoit  changé  , 
ce  ne  seroit  plus  cet -Etat , c’en  seroit  un  autre.  Et 
quand  je  dis  qu’il  n’y  a que  ces  lois  d’immuables , 
j’entends  qu’il  n’y  a aucun  pouvoir  particulier  qui 
puisse  y toucher  ; car  rien  n’empêche  que  l’Etat 
entier  se  constitue  autrement  , lorsqu’il  juge  que 
ce  changement  lui  est  plus  avantageux. 

Mais  il  y a dans  un  Etat  d’autres  lois  que  les  lois 
constitutives.  Elles  entrent  dans  sa  gestion , elles  en 
administrent  les  formes , elles  veillent  au  bonheur 
public.  Ces  lois  ne  sont  que  les  besoins  et  le  bien 
général , sanctionnés  par  la  volonté  du  Législateur  : 
or , les  besoins  et  le  bien  des  citoyens  et  des  sujets 
sont  des  choses  relatives  ; ils  changent  avec  les  re- 
lations 5 les  formes  et  la  fortune  : donc  ces  dernières 
lois  sont  de  nature  à changer  ; autrement  il  n’y  a 
aucun  rapport  entre  les  principes  que  l’on  garde , 
et  les  progrès  que  l’on  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  lois  constitu- 
tives avec  les  lois  administratives  , la  constitution 
avec  l’administration.  Toute  loi  est  dans  l’État  et 
de  l’État  ; mais  toute  loi  ne  le  constitue  pas. 

Un-  peuple  sage  ne  touche  guère  à sa  constitu- 
tion , mais  il  retouche  toujours  à son  administra- 
tion. Dans  une  République  où  le  peuple  lui-même 
est  Législateur  , on  fait  sans  cesse  des  changemens 
aux  lois  administratives , et  voilà  pourquoi  Locke 
vouloit  que  les  Pensylvaniens  rehssent  leurs  lois 
tous  les  cent  ans.  Dans  une  Monarchie , où  la  légis- 
lation est  entre  les  mains  d’un  seul  homme  , les  inté- 
rêts particuliers  font  qu’on  touche  rarement  aux  lois, 
et  qu’on  ne  les  refait  que  lorsqu’elles  sont  devenues 
absolument  mauvaises,  et  que  les  abus  en  sontde^ 
yenusdntolérables  : aussi  les  changemens  qui  amènent 
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de  nouvelles  lois  y sont  marqués  par  de  grandes 
époques  , taudis  que  dans  les  républiques  ces  chaU' 
gemens  sont  journaliers  et  successifs  , et  ne  sont  mar- 
qués par  aucune  époque  distincte.  La  république  est 
une  maison , ou  ceux  qui  l’habitent , veillent  sans 
cesse  à en  jéparer  journellement  les  dégradations , ou 
à l’adapter  à leurs  nouveaux  besoins.  Le  Royaume 
est  une  maison  qu’on  ne  répare  que  de  loin  à loin  , 
rarement  au  gré  de  ceux  qui  l’habitent,  et  seulement 
quand  on  est  fatigué  de  leurs  cris. 

Quoiqu’on  retouche  sans  cesse  les  lois  adminis- 
tratives , ce  n’est  pas  une  raison  pour  dire  que  la 
constitution  est  attaquée  , puisque  nous  venons  de 
voir  que  ce  sont  deux  choses  très-différentes,  il  en  est, 
en  effet  , de  la  constitution  politique , comme  des 
divers  étabîissemens  que  nous  formons.  Un  hom- 
me établit  une  manufacture  ; il  forme  une  société  ; 
il  en  rédige  les  conditions  : voilà  la  consthmion  qu’eu 
respecte  toujours.  Mais  il  faut  ensuite  gérer  et  admi- 
nistrer ; et  c’est  à cette  dernière  partie  qu’on  retou- 
che souvent , selon  que  le  changement  des  circons- 
tances l’exio'e. 

Apres  cela  , il  y a , dans  un  état , des  formes  selon 
lesquelles  il  est  administré  ; et  je  n’ai  pas  besoin  de 
dire  que  ces  formes  ne  sont  pas  la  constitution  : elles 
y sont  adaptées.  Mais  ces  formes  sont  aussi  de  nature 
à changer  ; et  de  ce  qu’on  les  change , il  ne  s’ensuit 
pas  du  tout  que  la  constitution  soit  changée. 

Ces  distinctions  posées  , il  s’ensuit  que  nous  de- 
vons nous  défier  des  clameurs  de  ceux  qui  se  récrient 
qu’on  attaque  la  constitution  , lorsqu’en  effet  on  ne 
voiidroit  changer  que  l’administration  et  les  formes. 
Ceux  à qui  telle  forme  a donné  tels  privilèges  , et 
ceux  à qui  telle  loi  administrative  a donné'  tel  ou 
tel  pouvoir  , sont  intéressés  à ce  qu’on  ne  les  change 
pas  ; et  voilà  pourquoi  ils  appellent  cette  forme  la  loi 


de  l’Etat  ; voilà  pourquoi  l’on  dit  toujours  qu’il  faut 
respecter  les  lois  et  les  usages  ; mais  le  cri  en  faveur 
de  l’usage  et  de  la  coutume  , n’est  jamais  poussé 
par  le  peuple  , qui , fatigué  des  abus , soupire  tou- 
iours  après  leur  réforme.  Observez4e  bien  : c’est  tou- 
joiu-s  le  cri  des  corps  particuliers  ; chacun  d’eux  ap- 
pelle  , loi  fondamentale , la  loi  qui  lui  donne  des 
prérogatives  , de  l’éclat  ou  de  l’autorité. 

Ils  appellent  donc , constitution  de  l’état , ce  qui 
n’ést  au  fond  que  leur  constitution  ; et  maximes 
d’état  y ce  qui  n’est  que  leurs  maximes.  Cependant 
il  n’y  a qu’une  maxime  d’état  , c’est  le  bonheur  du 
peuple  : salus  populi  suprema  lex  esta.  Aussi  ne  man-^ 
quent-iîs  pas  de  dire  , que  le  bonheur  du  peuple  est 
. attaché  à la  conservation  de  ces  maximes  : mais 
c’est  eux  qui  le  disent  ; le  peuple  a droit  d’en  ap- 
peler , et  il  peut  juger , mieux  que  personne , si 
ces  lois  5 prétendues  fondamentales  , font  réelle- 


ment son  bonheur. 

- Cependant,  pour  justifier  ces  formes  et  ces  lois, 
on  s’appuye  de  leur  ancienneté  ; mais  l’ancienneté 
d’une  loi  ne  prouve  autre  chose , sinon  qu’elle  est 
ancienne.  On  s’appuye  de  la  possession  y mais  la 
possession  passée  n’est  pas  un  'droit  à une  possession 
éternelle  ; autrement  il  ne  faudroit  jamais  rien  chan-^ 


ger , même  aux  abus  ; car  les  abus  sont  ime  posses- 
sion aussi.  On  s’appuye  de  l’histoire  ; mais  notre 
histoire  n’est  pas  notre  code.  Nous  devons  nous  dé- 
fier de  la  manie  de  prouver  ce  qui  doit  se  faire  , par 
ce  qui  s’est  fait  ; car  c’est  précisément  de  ce  qui  s’est 
feit , que  nous  nous  plaignons. 

. Cette  histoire  même , que  nous  nous  gardons  bien 
d’alléguer  comme  une  loi , et  que  nous  n’employons 
que  contre  ceux  qui  la  citent,  l’histoire  témoigneroit 
contr’eux  ; car  , en  prouvant  qu’on  a changé  jadis, 
«lie  les  forceroità  conclure  qufon  peut  changer  aur 


joiird’hiiL  Nc^us  connoissons  , en  effet , l’époque 
de  chacune  des  lois,  ou  de  chacun  des  usages , que 
leurs  protecteurs  et  leurs  protégés  appèlenf  loi  fon- 
damentale. Or , chacune  d’elles  a succédé  à un  au- 
tre ordre  de  choses  ; elle  a fait  un  changement , et 
ce  changement  dépose  contr’elle  ; car  de  quel  droit 
changèrent-ils  les  lois  fondamentales  qui  existoient 
auparavant  ? ou  quel  droit  ont-ils  pour  qu’on  ne 
puisse  pas  changer  les  leurs  ? Pourquoi  ne  pourroit- 
on  pas  faire  aujourd’hui  ce  qu’on  fit  alors  pour 
leurs  devanciers  ? Leur  institution  dépose  donc  con- 
tre leurs  principes  , ou  leurs  principes  condamnent 
leur  institution. 

Aussi-tôt  qu’il  est  question  d’une  réforme , ceux: 
que  cette  réforme  touche , crient  ^ à la  loi  ^ à la 
constitution  ! Mais  entendent-ils  la  constitution  de  la 
monarchie  sous  Pharamond  et  Clovis  ? Non , et 
ils  seroient  très-fêchés  qu’on  remît  les  choses  sur  le 
pied  oii  elles  étoient  en  ce  temps-là.  Entendent-ils 
les  formes  qui  existoient  sous  la  première  race  ? Pas 
davantage  , car  elles  ne  sont  pas  les  mêmes  que  cel- 
les qui  existent  aujourd’hui.  Ëst-ce  enfin  les  formes 
et  lès  lois  de  la  seconde  , et  même  du  commence^ 
ment  de  la  troisième  race  ? Non  plus , car  on  y troii- 
veroit  des  différences  qui  n’accommoderoient  pas 
les  intérêts  particuliers  qui  existent  de  nos  jours. 
<2ti’entendent-ils  donc  par  la  loi , par  la  constitu- 
tion } Cela  est  évident  : ils  entendent  la  consti- 
tution qui  les  constitué , et  la  loi  qui  leur  donne 
du  pouvoir. 

La  Nation  assemblée  et  consultée  par  son  Roi , 
dont  l’objet  est  de  ia  régénérer  , a droit  d’examiner 
ces  Lois  et  ces  maximes  fondamentales  qu’on  oppose 
à tout et  qui , elles-mêmes , sont  la  cause  , pour 
la  plupart , qu’on  ne  peut  faire  aucune  réforme.  En 
efïetj  si  on  les  censuke  toutes  , il  en  résultera  qu’on 


ne  peiifrien  changer,  et  que,  par  conséquent,!^ 
Nation  ne  peut  être  régénérée. 

Opposons  à ces  obstacles , des  raisons  y et  à ces 
principes  d’inertie , des  principes  simples  et  vrais  , et 
sur-tout  des  principes  actifs. 

Il  7 a moins,  en  France , des  maximes  fondamen- 
tales que  des  maximes  successives  dont  nous  con- 
noissons  l’origine.  Elles  sont  , si  l’on  veut , fon- 
damentales, tant  qu’elles  sont  utiles  ; mais  aussi-tôt 
qu’elles  sont  nuisibles  , elles  sont  destructives.  Les 
maximes  fondamentales  sont , dans  chaque  circons- 
tance , ce  qu’exigent  la  raison  , la  justice  , le  bon 
ordre  et  le  bien  public  : ce  sont  ici  les  fondemens 
des  maximes. 

H y a moins  des  lois  fondamentales  qu’il  n’y  a 
des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  les  lois 
doivent  être  faites.  Ces  principes  sont  encore  la 
raison  , l’équité  , le  bon  ordre , le  bien  public  , 
c est-à-dire  , les  vrais  intérêts  des  peuples  dans  l’ins- 
tant oii  on  leur  donne  des  lois. 

. La  constitution  de  la  France  consiste  en  ce  qu’elle 
est  une  Nation  gouvernée  par  un  Roi  , et  en  ce 
que , primordialement  il  la  gouvernoit  et  l’imposoit 
avec  elle,  et  sans  intermédiaires.  Cet  accord  peut 
seul  former  une  bonne  constitution. 

. Tout  ce  qui  s’est  élevé  depuis  de  pouvoirs  inter- 
.mediaires , de  corps  particuliers  , d’assemblées  gé- 
nérales , de  Tribunaux  de  Justice , de  prérogatives, 
Ae  privilèges , de  prétentions  , tout  cela  a été  for- 
me , tout  cela  est  né  dans  des  temps  divers  dont  nous 
connoissons  les  époques  ; et  rien  de  tout  cela  ne  sau- 
roit  prescrire  contre  l’intérêt  commun  à la  Nation 
et  au  Roi  : car  cet  intérêt  est  précisément  et  unique- 
ment ce  qui  forme  notre  constitution. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  sont  concédés , ou 
par  la  Nation , qui  auroit  le  droit  de  les  révoquer  si 


die  a eu  celui  de  les  accorder  ; ou  par  le  Roi,  Gfid 
a le  pouvoir  de  les  changer  , s’il  a eu  celui  de  les 
Créer  ; ou  enfin  ils  sont  des  usurpations  , et  la  Na- 
tion et  le  Roi  ont  droit  d’examiner  si  elles  sont  nui- 
sibles ou  utiles. 

• Ou  il  y'a  des  abus  , et  il  faut  les  réformer  : ou  il 
n’y  en  a point , mais  on  a droit  de  rechercher  si  , 
en  effet , il  n’y  en  a point. 

Lors  donc  que  voiis'entendrezcrier  à l’innovation, 
défiez-vous  des  motifs  de  ceux  qui  se  récrient,  et 
soupçonnez  au’ils  n’ont  pour  but  que  de  conserver 
kurs  privilèges  , ou  qu’ils  sont  esclaves  de  leurs 
préjugés.  Si  on  les  en  avoit  toujours  crus  , nous  gé- 
mirions encore  sous  le  régime  féodal.  Si  on  les  en 
croyoit  aujourd’hui , on  ne  reformeroit  aucun  abus; 
car  ,à  les  entendre  chacun  en  son  attaire , il  ny  a 
point  d’abus  , tout  est  bien , tout  est  au  mieux.  Oui, 
pour  eux:  mais  est-ce  le  mieux  pour  la  Nation?  C’est 
ce  que  vous  allez  être  appelés  à considérer. 

I 1. 

Vds  Etats  Généraux. 

. J’ai  dit  que  les  Assemblées  Nationales  ont  été 
composées  successivement  , d’un  , deux  et  trois 
ordres. 

A la  naissance  du  Royaume  , et  lorsque,  la  lan- 
ce à la  main  , les  guerriers  qui  favoient  conquis  , 
avoient  à délibérer  sur  les  affaires  communes  , ils 
s’assembloient , armés,  au  mois  de  mars  ou  de  mai; 
et  ces  assemblées  étoient  nommées  des  champs  , ou  ; 
pour  mieux  dire , des  camps.  Î1  n’y  avoit  alors  qii  un 
' ordre  dans  l’État , c’étoient  les  étrangers  qui  s’étoient 
rendus  maîtres  du  pays.  Les  naturels  réduits  en  ser- 
vitude , ou  serfs , furent  connus  sous  les  denominar 
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fions  de  manans  et  de  vilains.  Cétoit  Tüsage  de  la 
première  époque. 

Cet  usage  , que  les  nobles  du  temps  appeloient 
sans  doute  loi  fondamentale  , changea  pourtant.  Le 
Royaume  devint  chrétien  , les  prêtres  furent  véné- 
rés , les  Évêques  devinrent  des  seigneurs,  ils  entrè- 
rent dans  les  Assemblées  Nationales , et  même  les 
Nobles  leur  cédèrent  la  première  place.  II  y eut 
alors  deux  ordres  dans  Fétat.  Les  manans , qu’on  ap- 
peloit  les  roturiers  ^ les  rompeurs',  ruptores  ^ parce 
qu’ils  rompaient  la  glèbe , restèrent  toujours  en  ser- 
vage. Telle  fut  la  loi  fondamentale  aussi  de  la 
seconde  époque  ( i ), 

Lorsque  les  gentilshommes  eurent  été  se  faire 
tuer  en  Asie , et  que  les  gens  .d’Eglise  qui  les  y en- 
yoyolent , se  furent  fait  donner  par  eux  des  biens 
immenses , après  les  croisades , nos  Rois  qui  avoient 
lutté  pendant  long-temps  contre  les  Nobles  , s’ap- 
perçurent  qu  ils  rie  pouvoient  se  délivrer  de  leur  )oug, 
qu’en  donnant  la  liberté  aux  manans  et  aux  vilains. 
Ils  affranchirent  les  habitans  des  Villes;  et  les  Sei- 
gneurs ruinés , imitant  cet  exemple  , permirent  aussi 


( I ) Si  l’on  en  croit  M.  Gibbon  , le  fyftême  féodal  pa- 
roîr  venir  originairement  des  Barbares-Celtes  : voici  ses  pa- 
roles : w Lorsque  César  subjugua  les  Gaulois  , cette  grande 
» Nation  se  trouvoit  déjà  divisée  en  trois  ordres  , le  Cler- 
» gé , la  Noblesse  et  le  Peuple.  Le  premier  gouvernoit 
» par  la  superstition  , le  second  par  les  armes  » le  troisiè- 
» me  , entièrement  oublié  , n’avoit  aucune  influence  dans 
» les  conseils  publics.  » Gibbon  , histoire  de  la  déca- 
dence de  Vampire  Romain  , tom.  II  , chap.  XIII , pag.  380  , 
traduction  de  M.  le  Clerc  de  Sept-Chênes.  Il  suivroit  delà  , 
que  les  Francs  conservèrent  l’usage  féodal  du  pays  conquisi 
On  sait  , en  effet  , que  sous  le  régime  féodal  des  Francs  , il 
y avoir  des  naturels  du  pays  , et  d’anciens  Chevaliers  Ro- 
jnains , qui  tenoient  leur  rang  parmi  les  Seigneurs,  : . 
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^aux  Villages  et  aux  Bourgs  de  se  redimer  pour  une 
somme  d’argent.  Il  y eut  alors  dans  l’Etat  une  classe 
de  Sujets  qui  furent  nommés  hommes  libres. 

L’industrie  et  le  commerce  s’accrurent  entre  les 
mains  de  ces  hommes  toujours  distingués  par  le  nom 
de  romnVrj'r-il  leur  fallut  trois  siècles  pour  prendre 
une  certaine  consistance  ; car  les  progrès  de  la  raison 
sont  lents , quand  elle  a à lutter  contre  le  despotisme 
des  corps  , et  la  tyrannie  des  prérogatives.  Mais  en- 
fin , ils  furent  appelés  aux  Etats  Généraux  par  Phi- 
lippe-le-Bel.  Ce  Prince  ayoit  besoin  de  réprimer  les 
prétentions  du  Pape  , et  il  ne  vit  que  ses  Sujets  du 
Peuple  qui  pussent  venir  à son  secours.  Il  avoit 
d’ailleurs  besoin  d’argent  : les  privilèges  du  Clergé 
étoient  d’en  recevoir  beaucoup , et  de  n’en  point, 
donner.  Les  biens  de  Nobles  étoient  presque  tous 
exempts  des  taxes  : il  ne  r^stoit  donc  qu’à  s’adresser 
aux  roturiers.  Ils  furent  reçus  dans  l’Assemblée  Na- 
tionale sous  la  dénomination  de  Tiers-Etat; et  ce 
droit  et  ce  nom  ont  toujours  été  conservés  depuis. 

On  peut  rapporter  à ces  trois  époques , toutes  les 
recherches  détaillées  qui  ont  été  faites  , ou  qui  se  fe- 
ront sur  les  Etats  Généraux. 


I I I. 


Pes  représentans  du  Tiers-Etat. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  inquiéter  com- 
ment la  Noblesse  et  le  Clergé  ont  été,  ou  seront 
représentés  aux  Etats  Généraux  , ils  ont  des  interets 
particuliers  ; et  nous  ne  devons  pas  douter  que  le 
Clergé , sur-tout , accoutumé  à les  consolider  dans- 
ses  Assemblées  générales  , ne  sache  élire  , librement, 
prudemment  et  sagement,  ceux  qui  sont  le  mieux 
«n  état  de  le  représenter  et  de  défendre  ses  droits. 
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^ Mais  le  Tiers-Etat,  qui  conformément  aux  der- 
niers Etats  Généraux,  doit  avoir  aussi  ses  représen- 
tans , sera-t-il  bien  représenté  ? 

D abord,  il  est  aisé  de  prévoir  qifil  le  sera  mal , si 
Ton  suit  lequel  que  ce  soit  des  anciens  usages  ( i )» 
Je  vous  conjure  de  ne  pas  vous  en  laisser  imposer 
par  l’étalage  d’érudition  qu’on  pourroit  vous  présen- 
ter. On  ouvrira  notre  histoire  , pour  vous  y faire 
von*  la  composition  des  divers  Etats  Généraux  ,,ctla 
manière  dont  vos  représentans  y ont  été  nommés.  On 
vous  présentera  de  grosses  compilations,  que  vous' 
auriez  à peine  achevé  de  lîre,que  l’Assemblée  Natio- 
nale seroit  séparée. 

On^ne^  vous  dira  jamais  ce  que  les  Etats  Généraux 
doivent  être , mais  ce  qu’ils  ont  été  : on  ne  vous  dira 
pas  comment  vous  devez  élire  vos  représentans , mais 
coniment  ceux  des  roturiers  vos  trisaïeuls  avoient 
été  choisis  ; on  ne  vous  dira  pas  ce  qu’il  faut  faire  , 
mais  ce  qui  ajéîé  fait.  Ainsi , vous  laisserez  échapper 
une  occasion  favorable  de  faire  valoir  vos  droits  dans 
l’Assemblée  Nationale  , si  tant  est  qu’au  moment  oii 
vous  me  lirez  , cette  occasion  ne  soit  pas  perdue. 

Le  bon  sens  et  vos  intérêts  vous  disent  que , puis- 
que la  Noblesse  est  représentée  par  des  Nobles , et 
le  Cierge  par  des  gens  dJEglise , les  roturiers  doivent 
être  représentés  par  des  roturiers. 

Cependant , cela  n’est  pas  encore  arrivé.  Le  Tiers 
Etat  a été  représenté  en  grande  partie  par  des  No- 
bles , ou  par  des  gens  destinés  à l’être  , et , pour  quel- 


(0  Dans  cet  ouvrage  , que  l’on  compose  avant  l’Assem- 
blée des  Notables  , on  ne'peut  prévoir  quel  sera  le  résultat 
de  cette  Assemblée,  Les  reiléxions  que  l’on  va  lire  ne  s’a- 
dressent donc  nominativement  à personne  , mais  aùx  cla- 
meurs 6c  aux  préjugés. 


ques 


ques  lieux , par  des  gens  d’Eglise.  Il  étoiî  Impossible 
que  de  pareils  députés  ne  vinssent  à l’Assemblée  avec 
leurs  intérêts  et  leurs  préjugés , et  que  par  conséquent 
vos  droits  ne  fussent  mal  défendus  : aussi  ont-ils  tou- 
jours été  sacrifiés.  Vous  voyez  comment  il  en  va  y 
même  aujourd’hui  , dans  les  Assemblées  d’Etats 
Provinciaux  , oii  vous  êtes  absolument  nuis  , oh 
vous  êtes  muets  , cii  vous  n’assistez  que  pour  don- 
ner des  signes  d’approbation  , oii  vos  députés  ne  dé- 
fendent , en  aucune  manière , les  droits  de  ceux  dont 
ils  sont  les  représentans , comme  s’il  restoit  aux  deux 
autres  ordres  le  souvenir  de  leur  ancienne  domination 
féodale  , et  à vous  celui  de  votre  ancienne  servitude. 

Les  raisons  de  votre  pusillanimité  sont , que  vos 
représentans  sont  très-souvent  des  Nobles  , ou  , ce 
qui  revient  au  même , des  gens  appelés  à l’être  ; d’oii 
il  arrive  qu’ils  songent  à eux , et  non  pas  à vous  ,*  et 
qu’abandonnant  vos  intérêts , ils  ne  voient  que  ceux 
delà  Noblesse  5 dont  ils  sont  ou  brûlent  d’être  mem- 
bres. 

Le  Clergé  , d’ailleurs , a une  si  grande  infliience 
par  les  places  qu’il  donne  , Ou  que  son  crédit  peut  ‘ 
procurer  , parles  faveurs  qui,  dans  chaque  Ville 
Diocésaine  , sont  briguées  par  tous  ceux  qui  s’ef- 
forcent d’approdher  de  FEvêqué  , que  tous  sont 
muets  devant  lui  , et  craignent  de  s’exposer  à son 
ressentiment. 

Enfin,  presque  tous  ceux  du  Tiers -Etat,  qui; 
dans  les  Provinces  d’Etats , y représentent  le  Peu- 
ple , sont  des  hommes  , ou  dépendans  du  Clergé  , 
ou  Nobles , ou  appelés  à l’être  ; d’où  il  suit  que 
vousy  êtes  mal  représentés.  Il  en  sera  peut-être  de 
même  dans  les  Etats-Généraux. 
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Des  Représentans  £une  Nation! 

Avant  que  d’examiner  comment  et  par  qui  vous 
devez  être  représentés  , je  crois  nécessaire  de  poser 
les  vrais  principes  sur  les  représentans  en  général. 

Toutes  les  fois  qu’une  Nation  en  est  réduite  à se 
faire  représenter , ses  intérêts  et  ses  droits  sont  à 
la  veille  d’être  sacrifiés.  On  ne. fait  bien  ses  affaires 
que  par  soi-même.  Tout  Représentant  est  un  homme, 
et  par  conséquent  occupé  prémièrement  de  lui , et 
par  "conséquent  disposé  à sacrifier  les  intérêts  de  ses 
Commettans , toutes  les  fois  qu’il  y trouvera  son 
propre  intérêt.  Il  est  sujet  à être  intimidé  ; il  est  dis- 
posé à se  vendre  ; et  il  y a trop  peu  de  ces  hotn- 
mes  qui  sont  prêts  à se  sacrifier  à la  chose  publi- 
que, pour  espérer  que  le  hazard  ou  le  choix  les 
amèneront  à être  députés  du  peuple. 

Il  est  donc  impossible  que  vous  ayiez  long-temps 
des  Représentans  sûrs  et  fidelles. 

Cest  un  mal  attaché  aux  sociétés  nombreuses  ; 
et  il  faut  bien  payer  de  quelque  chose  l’honneur 
d’être  Membre  d’une  grande  Nation. 

‘ Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  n’avoir,  point 
dé  Représentans  du  tout  ; c’ en  est  une  pour  pren- 
dre les  plus  grandes  précautions  à bien  choisir  vos 
Députés  , pour  y veiller  sans  cesse  , pour  ne  pas 
vous  lasser , jusques  à ce  que  vous  ayiez  obtenu  du 
gouvernement  la  faculté  d’élire  vos  Députés  , libre- 
ment et  à la  pluralité  des  suffrages  ; pour  leur  don- 
ner vos  instructions  , pour  les  surveiller , pour  les 
révoquer , pour  les  faire  punir  ; en  un  mot , pour 
f lire  , dans  les  choses  d’Etat,  ce  que  vous  savez  si 
bien  foire  pour  vos  intérêts  privés,  que  vous  vous 
gardez  bien  de  confier  à la  légère. 


Je  sais  que  je  vous  présente  là  une  grande  tâche , 
et  votre  plus  grand  malheur  seroit  que  vous  en 
fussiez  effrayés.  Mais  je  ne  vous  demande  que  de 
vous  en  occuper  aux  prochains  ÉtatS‘'Généraiîx  ; et 
le  bien  que  la  Nation  et  le  Monarque  en  retireront , 
servira  d'aiguillon  à l’avenir  pour  poursuivre  ce 
que  l’on  aura  commencé. 

V. 

la  manière  de  choisir  les  Représentans,' 

Il  n’y  en  a qu’une  , c’est  de  les  élire  soi-même  : 
tout  Contribuable  est  éligible  ; tout  Contribuable  est 
électeur  ; et  un  seul  homme  oublié  a droit  de  se 
^plaindre,  car  il  n’y  avoit  aucune  raison  de  négliger 
ses  intérêts  de  préférence. 

Nous  ririons  , si , dans  nos  affaires  de  commerce , 
ou  dans  nos  autres  intérêts  privés , un  Intendant , 
un  Tribunal  5 un  Magistrat , ou  tout  autre  homme 
qui  n’entendroit  rien  à nos  affaires  , nommoit,  pour 
les  diriger , un  homme  qid  n’y  entendroit  pas  da- 
vantage , et  en  qui  nous  n’aurions  aucune  con- 
fiance. Peut-il  en  être  autrement  dans  nos  affaires 
publiques  ? On  va  mettre  des  impositions  sur  votre 
pain , sur  votre  vin , sur  votre  champ  , sur  votre 
maison  , sut  vos  habits  , sur  le  terrain  où  vous 
marchez , sur  tout  ce  qui  vous  entoure  , et  sur 
votre  tête  même  ; et  vous  voyez  de  sang  froid 
que  le  Député  qui  va  vous  représenter , soit  peiit- 
etre  un  homme  vendu  à d’autres  intérêts  que  les 
vôtres  ? 

' On  va  discuter  les  questions  les  plus  importan- 
tes de  la  Jurisprudence  criminelle  ; c’est-à-dire , qu’on 
doit  examiner  quelle  forme  on  doit  donner  à la'üro- 
cédure  ; qu’on  doit  méditer  sur  les  moyens  dè  ne 
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pas  confondre  les  coupables  et  les  inriocens , de  ne 
pas  faire  périr  ceux-ci  sur  un  échaffaud  , comme  il 
n’est  aucun  de  vous  qui  n’en  ait  vu  des  exemples. 
Et  vous  5 Tiers-État , vous  qui  seul  êtes  victime  de 
la  justice , parce  que  vous  n’avez  pas  le  crédit  d’é^ 
chapper  à la  punition  ; vous  , dans  le  sein  de  qui 
se  trouvent  ces  infortunés  accusés  , qui  n’ont  , ni 
des  lumières  pour  se  défendre  , ni  de  l’argent  , ni 
un  nom  pour  attirer  les  défenseurs  ; vous , du  sein 
de  qui  sont  sortis  cette  foule  d’innocens  , trop 
malheuTieiisement  célèbres , les  Langlade , les  Calas , 
les  Sirven , les  Montbailly  , cette  nuée  de  Martyrs 
dont  les  ombres  errent  encore  autour  des  tribunaux  , 
et  vont  edrayer  dans  leurs  cachots  les  malheureux 
chargés  de  fers  ; Tiers-État  ! vous  ne  vous  inquié- 
terez pas  de  savoir  qui  sont  vos  Représentans  dans 
l’Assemblée  nationale  ; vous  laisserez  agiter  loin  de 
vous  ces  questions  qui  ne  regardent  que  vous  ; 
vous  souffrirez  que  les  lois  criminelles  soient  dis- 
cutées par  ceux  qui  , déjà  peut-être , ont  des  pré- 
jugés favorables  aux  lois  antiques , ou  qui  ont  placé 
je  ne  sais  quel  amour  propre  d’aisance  et  de  com- 
modité dans  leur  exécution  ; par  d’autres  qui  n’y 
ont  aucun  intérêt , parce  qu’ils  sont  presque  tou- 
jours sûrs  d’échapper  à la  punition  ; et  que  , quelle 
que  soit  leur  humanité  , on  discute  toujours  mal  des 
lois  qui  regardent  d’autres  que  nous  ! Vous  atten- 
drez enfin  , dans  une  lâche  indifférence  , que  des 
hommes  qui  se  séparent  de  vous  et  se  font  une 
gloire  de  ne  pas  vous  appartenir  , décident  de  vos 
biens  et  de  vos  vies  ; et  tranquilles  dans  vos  foyers , 
vous  attendrez  , comme  ces  animaux  qui  succes- 
sivement nous  servent  de  pâture , que  votre  tour 
d’être  immolé  soit  venu  ! Le  sang  s’allume  à cette 
servile  et  criminelle  indifférence  ; et  si  l’indignation 
qui  nous  anime  ne  passe  pas  jusques  à vous  ; si 


vous  ne  forcez  , par  vos  cris  répétés  , la  nation 
qui  va  les  entendre  , à demander  et  à opérer  la 
3*eforme  de  nos  lois  criminelles , Tiers-État  ! il  n’y 
a plus  rien  à vous  dire , et  vous  méritez  de  porter 
des  fers. 

Le  Roi-  vient  aussi  de  renvoyer  aux  États-Gé- 
néraux l’examen  des  questions  siu:  la  procédure 
civile.  On  doit  y examiner , entr’autres  choses , si 
la  justice  doit  être  rapprochée  des  justiciables  , c’est- 
à-dire  , lequel  est  plus  commode  et  plus  avanta- 
geux pour  vous  , d’aller  plaider  vos  droits  à cent 
/ lieues  de  chez  vous,  ou  de  plaider  sur  vos  foyers; 
si  les  ressorts  des  Cours  Souveraines  ont , ou  n’ont 
pas  besoin  d’être  restreints  ; s’il  est  juste  , ou  s’il 
ne  l’est  pas  , que  l’homme  puissant  qui  opprime  le 
foible , puisse  le  fatiguer  par  de  longues  procédures  , 
que  l’éloignement  des  lieux  rend  plus  onéreuses  ; 

' et  s’il  ne  faut  pas  ôter  à la  mauvaise  foi  que  sou- 
tient la  richesse , le  moyen  de  tromper  la  justice  , 
et  d’accabler  les  opprimés  : il  sera  donc  question  , 
dans  les  États-Généraux  , de  vos  plus  grands  in- 
térêts , de  vos  biens , de  votre  repos  , de  vos  vies  ; 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  vous  y soyez 
bien  représentés. 

On  ignore  encore , au  moment  où  j’écris  , de 
quelle  manière  vos  députés  seront  élus  , et  quel 
sera  leur  nombre.  Vous  voyez  cependant  la  fureur 
des  intérêts  particuliers  qui  vous  écartent.  Ils  crai- 
gnent votre  œil  scrutateur  ; ils  comprennent  que 
vous  sauriez  démêler  leurs  artifices  ; ils  savent  qu’on 
ne  trompe  point , sur  l’intérêt  public  , le  public  assem- 
blé pour  le  discuter.  Si  donc  vous  ne  voyez  pas 
que  vos  Représentans  aient , pour  vos  intérêts  et 
vos  droits,  tout  le  zèle  que  ces  droits  sacrés  de- 
mandent , voici  ce  que  vous  avez  à faire.  Avant 
leur  départ,  faites -leur  connoxtre  vos  désirs  ; in^ 
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vitez-îes  à élever  la  voix  en  votre  faveur  ; repré- 
sentez-Ieiir  îa  misère  du  peuple  des  villes  et  de 
celui  des  campagnes  ; suppliez-les  d’être  touchés  du 
sort  de  tant  d’infortunés  que  ruinent  la  longueur 
des  procès,  l’éloignement  des  tribunaux  , et  les 
frais  irumenses  des  procédures  recommandezdeur 
vos  intérêts , ceux  de  vos  femmes  et  de  vos  enfans  : 
et  si  vos  Députés  vous  abandonnent  et  vous  sa- 
crifient , qu’à  leur  retour  ils  soient  couverts  d’igno- 
minie ; que  devenus  un  objet  de  mépris , ils  n’o^nt 
plus  lever  les  yeux  devant  vous  ; et  qu’ils  appren- 
nent comment  sont  regardés  , dans  un  siècle  d’hu- 
manité et  de  lumières  , ceux  qui  trahissent  le  bien 
public. 

Mais  jusques  ici  je  ne  vous  ai  parlé  que  comme 
à un  troisième  Ordre  que  l’on  s’est  toujours  efforcé 
de  rejeter  au  dernier  rang  de  la  Société  : il  faut  re- 
monter à de  plus  hauts  principes  , vous  montrer  à 
vous-mêmes  votre  dignité , et  vous  faire  connoître 
yos  droits. 

V I. 

Ce  que  cest  que  le  Tiers-État. 

G’est  la  Nation,  moins  la  Noblesse  et  le  Clergé. 

Le  Clergé  n’est  pas  la  Nation,  il  est  le  Cierge; 
c’est  un  assemblage  de  deux  cents  mille  Nobles  ou 
Roturiers  consacrés  au  service  des  autels  ou  de  la 
religion.  :■ 

La  Noblesse  n’est  pas  la  Nation  , mais  la  partie 
décorée  de  la  Nation.  C’est  un  certain  nombre  de 
Français  auxquels  certaines  illustrations  et  préroga- 
tives héréditaires  sont  accordées. 

Retranchez  , par  supposition  , les  deux  cents 
mille  Gens  d’Eglise  qui  péuvent  être  en  France  , 
vous  avez  toujours  la  Nation,  Retranchez  même 


toute  la  Noblesse,  par  supposition  encore  ^ vôùà 
avez  toujours  la  Nation  ; car  on  peut  créer  mille 
Nobles  dès  demain , comme  il  se  fit  au  retour  des 
Croisades.  Mais  si  vous  retranchez  les  vingt-quatre 
millions  de  Français  connus  sous  le  nom  de  Tiers- 
État,  que 'vous  restera  - 1 - il  ? Des  Nobles  et  des 
Gens  d’Eglise  : mais  il  n’y  aura  plus  de  Nation. 

Donc  , il  est  évident  que  le  Tiers  - État  est 
comme  nous  l’avons  dit , la  Nation , moins  la  No- 
blesse et  le  Clergé. 

VII. 

Suite, 

Dans  le  temps  du  régime  féodal  , la  Noblesse 
regardoit  tout  ce  qui  n’étoit  pas  noble  , comnie 
des  troupeaux  d’esclaves.  Aujourd’hui  qu’il  n’y  à 
plus  de  servitude , elle  regarde  le  Tiers-État  comme 
un amas  d’hommes  affranchis  ; et  cela  est  vrai. 

Mais  , comme  il  n’existe  peut-être  aucune  fa- 
mille des  anciens  Conquérans  des  Gaules  ; que  sur-i 
tout  à l’époque  des  Croisades  , une  grande  partie 
de  la  Noblesse  fut  détruite  ; et  qu’enfin  , les  fa- 
milles les  plus  anciennes  s’éteignent  insensiblement , 
les  quatre-vingt-dix  centièmes  des  Nobles  d’aujour- 
d’hui sont  sortis  de  ce  Corps  même  à^hommes  lU 
bres , d’affranchis , dont  la  Nation  est  composée. 

La  chose  est  donc  changée  du  tout  au  tout  : au- 
trefois les  Nobles  étoient  des  Conquérans  étran- 
gers , aujourd’hui  ce  sont  des  Nationaux  : c’étoient 
des  Francs , des  Sicambres , aujourd’hui  ce  sont  de^ 
Gaulois  ; c’étoient  des  soldats  victorieux  dominant 
par  l’épée  , ce  sont  des  Bourgeois  ennoblis.  Il  y 
avôit  cette  différence  entre  le  Noble  et  le  Rotu- 
rier , que  le  premier  étoit  maître  et  le  second  es- 
clave ; aujourd’hui  il  y a cette  différence  entre  1^ 


Cm; 

Noble  et  le  Rotiiner  , que  le  premier  est  un  Ro- 
turier devenu  Noble^ 

Les  Nobles  sont  donc  , pour  la  plupart  , des 
échappés  du  Tiers^Etat  ; et  cela  sera  toujours  plus 
vrai , à mesure  que  les  anciennes  familles  s’étein- 
dront, et  qu’il  s’en  créera  de  nouvelles. 

Le  Tlers^Etat  est  donc  la  pépinière  des  Nobles. 

Or , les  Nobles  sont  des  Français  tirés  du  sein 
de  la  Nation  pour  jouir  de  certaines  prérogatives  ; 
donc  le  Tiers-Etat  d’oil  ils  sont  tirés , est  la  Nation 
elle-même. 

Je  dis  la  même  chose  du  Clergé,  et  avec  d’au- 
tant plus  de  raison  , que  , qiiolaue  les  Evêques 
soient  presque  toujours  nobles  , la  noblesse  n’est 
|)as  nécessaire  pour  l’Eglise  ; et  que  -,  quand  tout 
le  Clergé  seroit  composé  de  Roturiers  , il  n’en  se- 
roit  pas  moins  le  Clergé.  Mais , Nobles  ou  non  , 
les  Gens  d’Eglise  sont  des  Français  , ils  sont  des 
hommes  élus  sur  la  Nation  et  tirés  de  son  sein  ; 
donc  ce  sein, ce  corps  d’où  ils  sont  tirés  , est  la  Na- 
tion elle  même.  Or  enfin,  ce  Corps  qui  reste  , est 
le  Tiers-Etat^  donc  le  Tiers-Etat  est  la  Nation , moins 
la  Noblesse  et  le  Qergé, 

VIII. 

Des  trois  Ordres  de  fEtat  en  Francei 

Vous  savez  qu’on  distingue  aujourd’hui  en  France 
trois  Ordres  dans  l’Etat.  Cette  distinction  n’est  pas 
propre  , d’une  manière  absolue , à la  Nation  fran- 
çaise , puisqu’il  y a eu  successivement  un  , deux 
et  trois  Ordres.  On  a proposé  autrefois  d’yen  join- 
dre un  quatrième  , celui  de  la  Magistrature  , c’est- 
à-dire,  qu’on  proposoit  de  multiplier  les  embarras 
en  multipliant  les  intérêts  particuliers. 

Cette  distinction  de  trois  Ordres  n’est  pas  propre 


à tout  Etat  ‘J  puisqu’il  y en  a plusleuts  oii  elle 
n’existe  pas  ; qu’on  en  volt  où  il  n’y  a point  de 
Noblesse , et  d’autres  où  les  Gens  d’Eglise  ne  sont 
que  des  Citoyens  comme  les  “autres,  et  dont  les 
intérêts  sont  entièrement  confondus  avec  l’intérêt 
commun,  ** 

Enfin , cette  distinction  n’est  pas  dans  la  défini- 
tion de  la  Monarchie  , qui  est  un  Etat  composé 
d’une  Nation  et  d’un  Roi.  La  Nation  est  le  corps 
dont  le  Roi  est  la  tête.  Il  n’y  a donc  primordia- 
lement , et  dans  la  nature  des  choses  , qu’un  seul 
Corps  qui  est  l’Etat  ; et  si  le  Monarque  distingue 
quelques  Sujets  par  des  prérogatives  , il  n’entend 
pas  en  faire  des  Corps  sépa-és  de  l’Etat  , de  leur 
donner  des  intérêts  opposés  , de  les  rendre  enne- 
mis de  l’intérêt  général  ; ce  seroit  dire  que  le  Mo- 
narque a voulu  porter  la  désunion  dans  son  Royau- 
me , ce  qui  implique  contradiction. 

Trois  Ordres  ne  sont  donc  que  trois  rangs. 

Le  concours  des  trois  Ordres  n’est  que  l’accord 
de  chacun  à faire  le  bien  de  tous. 

La  division  de  premier  , second  et  troisième 
Ordre  , n’annonce  que  le  rang  où  chacun  doit  par- 
ler pour  la  chose  publique  ; et  lorsqu’ils  sont  ras- 
semblés , il  seroit  absurde  de  prétendre  qu’ils  ne 
sont-là  que  pour  disputer  chacun  sur  leurs  privi- 
lèges , sans  s’embarrasser  de  la  chose  commune. 

Tout  ceci  suppose  qu’il  y a,  dans  un  Etat,  un 
intérêt  commun  ; il  ne  reste  qu’à  voir  où  il  se 
trouve  et  en  quoi  il  consiste. 

' Dans  un  Etat  bien  constitué , il  est  dans  l’intérêt 
de  tous  ; et  si  nous  voulons  supposer  un  gouver- 
nement parfait  , nous  verrons  qu’il  doit  être  tel , 
qu’il  soit  impossible  que  certains  hommes  y fassent 
leurs  affaires  séparément  et  aux  dépens  de  tous  les 
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autres.  Au  contraire  , l’intérêt  particulier  y sera  toiî^. 
Jours  sacrifié  à l’intérêt  général. 

Mais  dans  un  État  moins  bien  constitué , l’intérêt 
commun  se  trouvera  dans  celui  du  plus  grand  nom- 
bre; et  le  comble  de  la  déraison  , et  le  signe  infaillible 
de  la  décadence  d’un  État, c’est  lorsque  l’intérêt  du  plus 
grand  nombre  est  sacrifié  à celui  du  plus  petit.  Chez 
une  telle  Nation  , toutes  les  richesses , tous  les  hon- 
neurs , toutes  les  immunités  passeront  sur  un  petit 
nombre  de  têtes  : l’avidité  croîtra  des  succès  ; les  ri- 
chesses donneront  du  crédit  , et  le  crédit  procurera 
de  nouvelles  richesses.  Le  plus  grand  nombre  des 
sujets  , toujours  sacrifié  au  plus  petit , portera  tou- 
tes les  charges  de  l’état , et  gêné  dans  son  industrie 
qui  sera  toujours  surchargée  par  de  nouvelles  impo- 
sitions, il  finira  par  ne  pouvoir  plus  supporter  le 
far  deau  , et  l’État  périra. 

C est  donc  un  mauvais  ordre  que  celui  qui  placé 
au  dernier  rang  l’intérêt  du  plus  grand  nombre , et 
au  premier  rang  l’intérêt  du  plus  petit.  Ordination 
destructive  qui  mine  insensiblement  les  petites  pro- 
priétés , qui  détruit  en  détail  toutes  lés  industries, 
qui  soustrait  chaque  jour  aux  champs  quelque  chose 
de  leur  fécondité , qui  appauvrit  peu-à-peu  les  culti- 
vateurs , et  qui  doit  conduire  insensiblement  à ce 
dernier  terme  où  les  champs  , le  commerce  et  fin- 
dustrie  ne  produiront  plus  rien  du  tout. 

Le  vrai  principe , c’est  que , dans  une  Assemblée 
des  Etats-Généraux , il  ne  devroit  y avoir  aucune 
distinction  , parce  que  /malgré  toutes  les  sanctions  , 
la  distinction  de  rangs  amène  nécessairement  une 
distinction  de  pouvoirs  ; parce  que  la  distinction  de 
trois  ordres  fait  naître  celle  de  trois  intérêts , et  que 
dès-lors  l’Assemblée  n’est  plus  une , mais  triple.  Et 
dans  les  débats  de  la  jalousie  contre  le  pouvoir , et 


Jii  bien  public  contre  le  privilège  , il  est  impossi- 
ble que  l’État  soit  bien  servi. 

^ Il  esttoujours  évident  qii’îl  n’y  a qu’un  seul  inté- 
rêt , qui  est  i’intérêtde  tous  ; 

Que  là  oii  l’intérêt  de  tous  est  une  chose  inintel- 
ligible , s’il  iaiit  descendre  jusqu’aux  idées  dégradées 
d’un  tel  peuple  , il  faut  au  moins  s’attacher  à l’inté- 
rêt du  plus  grand  nombre  ; 

Que  le  plus  grand  nombre  , c’est  le  Tiers-Etat , 
composé  de  vmgt-cinq  millions  de  sujets , contre  cinq 
Ou  SIX  cents  mille  privilégiés  ; 

Que  la  distinction  des  rangs  ne  forme  aucune  dis- 
tinction de  pouvoir  ; 

Que  si  cette  distinction  de  pouvoir  existoit , il 
seroit  injuste  qu’il  appartînt  au  plus  petit  nombre  ; 
et  que  cette  sous-aristocratie  seroit  inconstitution- 
nelle ; 

Que  puisque  les  Assemblées  Nationales  sont  des 
assemblées  contribuantes  , on  doit^y  entrer  pour 
contribuer  comme  les  autres  , ou  n’y  entrer  pas  ; 

Que  ceux  qui  y entrent , ne  le  font  que  comme 
contribuables , et  qu’une  seule  dénomination  pré- 
sentant une  seule  idée  , les  Etats-Généraux  ne  font 
qu’un  seul  corps  , un  corps  de  contribuables. 

Ce  sont  là  les  vrais  principes,  c’est  votre  code, 
ce^sont  véritablement  vos  Instructions  , Tiers-Etat  î 
et  |e  vous  invite  à les  méditer.  N’ouvrez  point  nos 
Kvres  , vous  y trouveriez  toutes  les  contradic- 
tions ; ne  consultez  pas  la  conduite  de  tos  aïeux , 
ils  n’avoient  point  de  principes  et  ils  étoient  avilis  ; 
ne  demandez  pas  ce  qu’on  a fait  ; car  vous  le  savez , 
on  vous  a sacrifié.  Ne  consultez  que  le  bon  sens , oui 
est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  âges,  et  le  droit 
naturel , base  de  tous  les  droits , et  dont  les  princi- 
pes immortels  ne  prescrivent  jamais. 

Reprenez  donc  votre  place  et  votre  ascendant , 


Des  vrais  intérêts  du  Roi, 
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ar  VOUS  etes  la  Nation.  Le  temps  est  venu  oiilemal 
n comble  , c’est  du  désordre  même 

1 ordre  doit  sortir.  Les  impositions  sur  le  peu- 
e sont  poi  tees  au  pluS  haut  point , on  n’y  peut  rien 
jouter; Il  est  temps  que  les  deux  ordres  qui  vous 

ominent  partagent  avec  vous  le  fardeau.  Mille  ans 
se  sontecoules  depuis  que  vous  supportez  en  grande 
partie  toutes  les  charges  de  l’Etat;  et  cependant,  par 
des  charges  étrangères  à l’Etat  même,  vous  contri- 
ftuyez  a accroître  la  fortune  de  ceux  qui  ne  vou- 
oient  rien  faire  pour  le  bien  commun.  Vous  payez 
des  droits  à la  Noblesse,  vous  donnez  la  dWe  , 
C est-a-dire  , le  quart  de  vos  revenus  au  Clergé  - 
vous  contribuez  à l’entretien  des  Villes  ; vous  corn 
ribiiez  pour  les  Communautés  ; vous  construises 
es  grands  chemins  ; votre  industrie  a long-temps 
c e la  source  vivifiante  qui  remplissoit  tous  les  ca- 
naux , mais  il  n’est  point  de  source  intarissable  , et 
Si  votre  zele  pour  votre  Roi  vous  avoit  persuadé  en- 
core que  vos  ressources  égaloient  votre  volonté, 
votre  impuissance  vous  a trahis.  Elle  a dévoilé  la 
grande  plaie  de  l’Etat  ; elle  a prouvé  que  nous  tou- 
chions a ce  dernier  terme , où  le  Peuple  ayant  don- 
ne tout  ce  qu’il  pouvoit,  il  falloit,  ou  laisser  périr 
. ^ ^’^^^csser  enfînà  ceux  qui  possèdent  la 
Jnoitie  des  terres , et  qui  se  sont  enrichis  de  la  mi- 
sère de^la  Nation.  Vous  vous  êtes  toujours  tu, 
parce  qu  on  ne  vous  consultoit  pas  ; vous  devez  par^ 
fer  quand  on  vous  consulte. 


Ces  principes  sont  évidemment  fondés  sur  le  bon 
sens  ;mais  sur-tout,  c’est  l’intérêt  du  Roi  et  delà 


Nation  ; qu’ils  soient  enfin  reconnus  , publiés  , pro- 
clamés , admis  , et  qu’ils  deviennent  à l’avenir  une 
règle  générale , pour  nous  préserver  du  malheur 
qui  menace  un  Etat,  lorsque  la  création  successive 
et  abusive  de  je  ne,  sais  combien  d’intérêts  particu- 
liers dévore' l’intérêt  général , le  mine , le  consume , 
le  dessèche  et  le  réduit  à rien. 

C’est  l’intérêt  du  Roi , parce  que  les  Corps  parti- 
culiers sont , en  un  sens , les  ennemis  naturels  du 
Roi  et  de  la  Nation  ; non  quil  faille  suspecter  la 
moralité  de  ceux  qui  composent  ces  Corps,  ni  même 
leurs  lumières , mais  parce  qu’il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  tout  Corps  cherche  à conserver  ^son 
autorité  , ses  prérogatives  et  ses  richesses , et  même 
â les  accroître.  Or , il  ne  peut  accroître  son  auto- 
rité qu’aux  dépens  de  celle  du  Monarque  , et  ses 
richesses  qu’aux  dépens  des  sujets. 

On  n’a  jamais  vu  , en  France  , que  le  TzVrj- 
'Etat  se  soit  opposé  à l’autorité  royale  : on  a toujours 
vu,  au  contraire,  une  lutte  des  divers  Corps  pour 
entamer  cette  autorité , non  pour  le  bien  des  Peu- 
ples, mais  pour  leur  intérêt  particulier,  pour  obte- 
nir des  immunités  , des  prérogatives  , des  hon- 
neurs , tous  avantages  qui  ne  leur  sont  jamais 
accordés  qu’aux  dépens  de  la  Nation  , aux  dépens  du 
Tiers~Eîat, 

Que  demande  en  effet  le  Tler^-Etat  } oîi  tend  son 
ambition?  Il  ne  demande  que  la  liberté  dans  son  in- 
dustrie , liberté  qui  feroit  la  richesse  du  Royaume , 
et  par  conséquent  celle  du  Roi. 

Que  demandent  au  contraire  les  Corps  ? Que 
leurs  prérogatives  soient  conservées  , qu’ils  ne  soient 
pas  tenus  de  contribuer  aux  taxes  publiques, que  tous 
les  honneurs  et  les  récompenses  soient  pour  eux  ; 
c’est-à-dire  , en  dernière  analyse  , ils  demandent 
de  recevoir  beaucoup  et  de  donner  très-peu.  C’est  ce 


‘J  ( 30  ) 

que^)appeîle|tre  opposé  à l’intérêt  de  la  Nation  et 
du  ixoi  ; car  il  est  une  injustice  politique  , souve- 
r^jnement  criminelle , qm , en  surchargeant  l’asri- 
cuLiire,  le  commerce  et  les  arts , détruit  les  ressour- 
, , en  dévore  la  subsistance  et  le  nain 

et  lui  fait  plus  de  mal  qu’une  armée  entière  d’en- 
nemis.  v 

P®"’’  '“  État  qu’une  seule  ma- 
nicre  de  périr  ? La  guerre  est-elle  le  seul  fléau  que 
nous  ayions  a craindre  ? Et  n’avons-nous  jamais  con- 

intestine  des  puissans 
conticles  fomles  , des  riches  contre  les  pauvres, 
es  granÿ  contre  les  petits  , de  tous  contre  le  trai- 
tant,^  et  du  traitant  contre  tous  ? Ce  désordre  des 
inteiets  particuliers  qui  croissent  et  s’agrandissent 
dune  manière  eftrayante  , et  qui  , tous,  acharnés 
contre  1 interet  general,  le  démembrent  , le  dé- 
pècent , et  s en  partagent  les  lambeaux  ? Cet  amai- 
grissement déplorable  d’un  corps  , qui  ne  se  sou- 
tient miraculeusement  que  par  sa  vigoureuse  cons- 
titution , nest-il  pas  un  indice  assuré  de  sa  chute 
prochaine?  Et  que  poiirroit  lui  faire  de  pis,  une 
guerre  , dont  la  fin  , après-tout , pourroit  encore 
avoir  ^quelque  chose  d’heureux  ? 

Si  1 intérêt  du  Roi  n’est  pas  à diminuer  l’ascendant 
des  Corps,  et  a remettre  le  Tiers-Etat  , qui  est  la 
ation  , asa  véritable  place  , je  ne  Vois  pas  où  il 
se  trouve.  ^ 


X. 

De  V intérêt  général 

' PÉ*s  maintenant  au  Tiers-Etat,  mais 

a la  Nation  Française  , puisque  vous  êtes  presque 
toute  la  Nation  ; les  deux  autres  ordres  sont  de  la 


Nation  aussi , maïs  ils  ne  sont  pas  la  Nation  elle- 
même,  puisque  leurs  Assemblées  ne  peuvent  repré- 
senter que  leurs  Corps. 

Les  représentans  des  trois  ordres  sont  les  repré- 
sentans  de  trois  intérêts  : les  députés  du  Clergé  re- 
présentent i’intérêt  particulier  de  l’Eglise;  ceux  de 
la  Noblesse,  l’intérêt  particulier  des  Nobles;  ceux  du 
Tiers-Etat  parlent  pour  l’intérêt  de  tout  le  reste.  Or , 
j’ai  prouvé  que  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  est , 
en  France  , le  grand  intérêt  , celui  qui  doit  préva- 
loir ; donc  il  n’y  a que  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  , qui  représentent  véritablement  la  chose  pu- 
blique. 

Il  ne  devroit  pas  en  être  ainsi , car  les  Nobles 
et  les  Gens  d’Eglise  sont  des  Français  comme  nous , 
des  co-sujets , des  membres  de  la  Patrie  commune , 
d’autant  plus  obligés  envers  elle,  qu’ils  en  ont  tou- 
tes les  faveurs.  Ils  devroient , sans  doute , ne  s’oc- 
cuper que  de  l’intérêt  public  ; mais  il  faut  convenir  , 
et  c’est  le  grand  vice  de  notre  manière  d’être , qu’il 
n’y  a pas  chez  nous  un  intérêt  public  ; car  vingt  in- 
térêts contraires  ne  sauroient  composer  un  intérêt 
commun. 

Méditez  bien  cette  triste  vérité  , et  vous  verrez 
qu’il  n’y  a plus  de  ressources  que  dans  votre  courage; 
car  si  vous  protégez  les  droits  du  plus  grand  nombre 
contre  les  longues  et  trop  heureuses  attaques  du  plus 
petit , vous  aurez  fait  le  plus  grand  bien  qu’il  soit 
possible  d’opérer  en  cette  circonstance. 

Toute  votre  conduite  doit  se  réduire^  à un  seul 
point  : opposez-vous  aux  progrès  des  intérêts  parti- 
culiers , parlez  toujours  pour  l’intérêt  général , et 
vous  sauverez  la  Nation. 

J’aurois  pu  me  borner  à ce  peu  de  mots  : Parlez 
POUR  l’intérêt  général.  C’est  toute  votre  con- 
duite , c’est  votre  charge.  A ces  mots  sacrés , com- 
me à l’étendard,  au  paUadiuni  delà  Patrie,  vien- 


dront  Se  rallier  tous  les  bons  Citoyens , dont  même 
les  deux  autres  ordres  sont  remplis.  A ces  mots,  les 
diüiciiltés  s’éclairciront  ; un  fil  heureux  vous  condui- 
ra dans  le  labyrinthe  de  nos  lois  fiscales  ; vous  dis- 
tinguerez aisément  ce  qui  est  utile  de  ce  qui  est  nui- 
‘ sible  , ce  qui  fait  fieurir  l’État  de  ce  qui  le  dessèche  et 
l’appauvrit  ; et  sur  quelle  portion  des  propriétés  et 
des  fortunes  les  charges  doivent  être  imposées.  Ceux 
qu’un  long  préjugé  et  l’habitude  de  tant  de  siècles  , 
attachoient  à leurs  prérogatives  destructrices , éclai- 
rés eux-mêmes  de  ce  rayon  de  lumière , ne  ver- 
ront , ne  désireront  que  le  bien  public  ; et  ce  mot , 
consacré  chez  tant  de  Peuples  , entrera  dans  la  lan- 
gue de  notre  nation.  Déjà  nous  avons  vu  dans  le  petit 
nombre  d’administrations  provinciales  que  le  gou- 
vernement a pu  établir  , les  prélats  et  les  grands  s’in- 
téresser au  sort  du  Peuple , diminuer  les  impositions, 
et  méditer  sur  les  moyens  de  faire  fleurir  l’heureux 
coin  de  terre,  dont  ils  avoient  en  partie  l’adminis- 
tration ; tant  est  puissante  la  force  de  l’intérêt  public 
sur  les  âmes  généreuses , dont  une  éducation  dis- 
tinguée ennoblit  tous  les  sentimens  ! Mais  lorsque , 
dans  l’Assemblée  générale  de  la  Nation  interrogée  par 
son  Roi,  les  vrais  et  loyaux  Français  élèveront  la 
voix  pour  la  chose  publique , c’est  alors  que  nous 
verrons  tous  les  ordres  des  Sujets  - se  réunir  à eux. 
Cette  agitation  même  que  nous  avons  éprouvée , 
n’est-elle  pas  le  mouvement  d’une  tendance  géné- 
rale au  bien  Public,  et  le  désir  secret  d’un  meilleur 
ordre  de  choses  ? Heureux  Peuple  ! Nation  aimable 
et  généreuse  , qui  pouvez  être  accablée  sans  être 
pourtant  avilie  , et  que  vos  maux  étonnent  sans 
vous  épouvanter , livrez-vous  à votre  énergie  na- 
turelle ; répondez  à la  magnanime  confiance  de  votre 
Roi , soyez  digne  vous-même  de  vous , et  vos  plaies 
seront  bientôt  fermées  ; et  les  étrangers , qui , d’un 
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^il  curieux , contemploient  votre  détresse  et  son* 
•.geoient  peut-être  à en  profiter  , apprendront , à leur, 
»toiir ,,  à vous  estimer  et  à vous  craindre. 

X t 

Des  pouvoirs  intermédiaires^ 

On  cite,  comme  une  maxime  de  «politique , Tu- 
'tilité  des  pouvoirs  intermédiaires  pour  arrêter  les 
^progrès  du  despotisme  : il  faut  examiner  cette  pro- 
?positîon  5 très*vantée  .par  ceux  qui  iouissent  de  ce 
pouvoir. 

Un  pouvoir  intermédiaire  est  une  aulorité  élevée 
Centre  le  Peuple  et  le  Souverain. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  originairement  dans  au* 
^tiine  constitution.  Il  n’est  pas  dans  la  répufiliquer 
ie  Peuple, qui  est  souverain,  ne  sauroit  créer  un  Corps 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  souveraineté  ; car  il  se 
’donneroit  un  maître.  ' 

Il  n’existe  dans  aucun  gouvernement  mixte 
'ces  go  U vernemens  sont  composés  de  pouvoirs  réu* 
îiis,  et  qui , dans  les  abus  , se  contre - balancent 
l’un  l’autre  : ils  font  équilibre , mais  ils  ne  s’entreme^ 
itent  pas. 

Il  n’entre  pas  dans  la  constitution  primitive  de  la 
Monarchie,  où  Ton  ne  voit  qu’une  Nation  et  ufi 
Roi , un  corps  et  une  tête. 

Il  n’est  pas  dans  Tordre  des  chbSès;  cardans  Tor* 
dre  des  choses  , on  n’a  nul  besoin  d’intermédiaire  , 
parce  que  le  Peuple  est  bien  gouverné.  Il  est  donc 
dans  Pabus  des  choses  et  dans  le  désordre  : aussi  ne 
le  propôse-t-on  que  comme  un  remède.  Il  suppose 
donc  un  mal , puisqu’il  s’oifre  pour  le  diminuer  i mais 
s’il  s’engendre  et  devient  nécessaire  au  milieu  des 
•abus,  il  n'entre  pas  dans  une  constitution  saine  et 
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vigoureuse  , mais  dans  une  constitution  dégradée  ; 
et  c’est  en  faire  un  bien  triste  éloge. 

Quand  il  y a un  mal , il  ne  faut  pas  proposer  des 
palliatifs , mais  une  guérison , à moins  qu’il  ne  soit 
incurable.  On  ne  devroit  donc  essayer  du  traitement 
des  corps  intermédiaires  , que  lorsqu’il  n’y  auroit 
point  d’autres  remèdes. 

Le  remède  aux  progrès  du  despotisme  ne  peut  se 
trouver  dans  l’élévation  de  quelques  sujets  ; car  il 
suppose  , dès-lors  , que  la  Nation  est  nulle  : mais 
Tautorité  de  quelques  hommes  ne  la  relève  pas  de 
cette  nullité , et  ne  lui  rend  aucun  de  ses  droits.  ^ 

Si  la  Nation  nommoit  elle-même  ce  corps  inter- 
médiaire , ou  il  seroit  son  représentant , et  alors 
ce  seroit  la  Nation  elle-même  ; ou  il  ne  le  seroit 
.pas  5 et  alors  il  n’auroit  pas  les  mêmes  intérêts,  il 
auroit  ses  intérêts  particuliers. 

Si  ce  corps  étoit  le  représentant  de  la  Nation , il 
•n’y  auroit  plus  un  pouvoir  Intermédiaire , mais  un 
pouvoir  d’équilibre , le  seul  propre  à arrêter  les  pro- 
grès du  despotisme.  Encore  arriveroit-il  bientôt  que 
les  représentans  de  la  Nation  trahiroient  ses  interets  ; 
ce  qui  prouve  qu’une  Nation  ne  doit  pas  desirer  des 
intermédiaires,  mais  un  équilibre , un  contre-poids, 
un  contrebalancement  de  pouvoir.  Ceci  prouve  en- 
core , qu’il  h’y  a que  la  Nation  elle-même  qui  puisse 
-faire  cet  équilibre. 

Pour  que  ce  pouvoir  intermédiaire  fût  le^  repré- 
sentant delà  Nation,  il  Emdroit  quelle  l’eût  elle- 
même  fondé  ; il  faudroit  qu’elle  se  fit  rendre  compte 
par  lui , et  qu’elle  le  renouvelât  selon  ses  besoins.  S’il 
n’est  pas  autorisé  par  la  Nation , et  instruit  par  elle 
de  ses  vœux , il  ne  la  représente  point  du  tout. 

Si  ce  pouvoir  est  entre  les  mains  d’homme  s élevés 
par  le  Roi , ils  sont  les  hommes  du  Roi , et  non  pas 
ceux  du  Peuple. 


Il  suit  de  ce  que  iious  venons  de  dire , que , sous 
"Uucun  aspect , les  pouvoirs  intermédiaires  ne  sont 
les  défenseurs  naturels  et  assurés  des  droits  et  des 
interets  de  la  Nation  : un  corps  intermédiaire  n’est 
donc  qu’un  corps  isolé  et  interposé. 

Il  reste  maintenant  à examiner , comment  et  ati 
profit  de  qui  ils  arrêtent  les  progrès  du  despotisme. 

J’accorde  qu’ils  les  arrêtent , et  c’est  pour  abré- 
.^er  ; car  je  pourrois  prouver  qu’ils  les  favorisent 
en  ce  qu’ils  sont  naturellement  les  hommes  du  Roi , 
puisqu’ils  n’ont  de  faveurs , de  richesses  et  d’éléva- 
tion que  par  lui  ; et  que  les . richesses  et  les  faveurs 
ne  s’acquièrent  jamais  qu’aux  dépens  du  Peuple  ; car 
tout  Ce  que  le  Roi  donne  , lui  vient  du  Peuple.  Sous 
le  despotisme  dont  on  nous  parle,  il  n’y  a rien  à 
gagner  à défendre  les  droits  du  Peuple  , il  y a tout  à 
gagner  à ne  s’occuper  que  de  soi  ; et  les  corps  parti* 
culiers  sont  plus  souvent  des  instrumens  que  des  obs- 
tacles au  despotisme. 

Mais  en  accordant  que  les  pouvoirs  intermédiaires 
arrêtent  les  progrès  du  despotisme , on  voit  qu’ils  ne 
peuyent  le  faire  que  lorsqu’ils  ont  eux-mêmes  assez 
de  richesses  , ou  de  crédit , ou  de  pouvoir , pour 
imposer  à l’autorité  royale.  Or  , j’observe,  i®.  Que 
îe  crédit  leur  vient  du  Roi , qui  leur  a concédé  quel- 
que pou  voir , et  il  est  composé  de  diminutions  de 
l’autorité  royale  ; i®.  Que  les  richesses  leur  viennent 
du  Peuple  , et  elles  sont  composées  de  diminutions 
du  bonheur  et  de  la  fortune  du  Peuple  : en  sorte  que 
Ce  seroit  à la  faveur  du  despotisme  , qu’ils  auroient 
trouvé  des  armes  pour  arrêter  les  progrès  du  despo- 
tisme ; que  leur  autorité  leur  venant  du  Roi , elle 
seroit  tournée  contre  le^Roi , et  que  je  ne  vois  dans 
l’accroissement  de  leur  puissance , que  leur  affaire  , 
et  non  pas  celle  delà  Nation. 

On  me  dira  que  , dans  ces  luttes  des  grands 
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.corps  contre  le  Souverain , les  progrès  de  1 autorité 
royale  sont  arrêtés.  Oui , mais  ce  n’est  pas  au  profit 
de  la  Nation,  qui  reste  toujours  dans  le  même  état. 
Ï1  y a plusieurs  autorités  qui  se  combattent  ; mais 
comme  cette  lutte  a lieu  au  milieu  des  Peuples  , à 
cause  des  Peuples  , et  pour  dominer  sur  les  Peu- 
ples, il  sera  difficile  de  me  faire  entendre  que  la 
Nation  puisse  gagner  ces  débats.  Ces  luttes  se- 
roient  semblables  à celle  de  deux  cerfs  qui  se  dispu- 
tent la  possession  d’un  pâturage. 

Cette  résistance  même  que  le  Prince  éprouve, 
bien  loin  d’être  un  frein  au  despotisme , lui  sert , 
au  contraire  , d’aiguillon.  Elle  l’exaspère , elle  l’ai- 
grit , elle  lui  inspire  des  principes  de  despotisme 
qu’il  n’auroit  peut  - être  pas  eus  ; car  jamais  un 
Prince  ordinaire  n’est  plus  disposé  à abuser  de  son 
pouvoir  , que  lorsqu’il'  lui  est  contesté.  Et  si  le 
corps  contredisant  est  accablé  , le  despote  tourne  , 
contre  les  Peuples  eux  - mêmes  , les  principes  de 
despotisme  dont  on  lui  avoit  fait  une  nécessité. 

Il  suit  de-lâ , que  s’il  est  arrivé  que  des  corps 
aient  arrêté  les  progrès  du  despotisme  contre  le 
Peuple , ce  n’a  été  que  par  occasion , par  contrecoup, 
sans  intention , et  qu’on  ne  doit  pas  nous  proposer 
avec  emphase  , et  comme  une  maxime  de  politique, 
ce  qui  ne  seroit  évidemment  qu’un  abus. 

On  voit  que  je  n’ai  répondu  que  d’une  manière  géné*- 
raie,  à une  difficulté  générale;  et  s’il  avoit  fallu  ap- 
pliquer à notre  Nation  ce  que  j’ai  dit , personne  ne 
doute  que  je  n’eusse  trouvé, dans  notre  histoire  , des 
preuves  suffisantes  de  mes  assertions. 
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X I L 

Des  intérêts  particuliers  des  corpsl 


Toutes  les  fois  que  Ton  crée  un  corps  avec  des' 
prérogatives  d’exemptions , on  crée  un  ennemi  du 
bien  public  ; car  un  intérêt  particulier  n’est  autre 
chose  que  cela. 

Mais  si  l’on  multiplie  les  corps , on  multiplie  les 
intérêts  particuliers  ; et  comme  tout  privilège  est 
line  chose  ôtée  à la  masse  commune  , il  est  évident 
que  leur  multiplication  diminue  la  masse , de  toute 
la  quantité  qu’ils  attirent  à eux.  Il  semble  voir  une 
grande  machine  très-compliquée  , où  vingt  roua- 
ges , mus  chacun  dans  leur  sens  particulier  , ne 
tournent  tous  qu’à  leur  profit  ; l’œil  de  l'observa- 
teur n’y  voit  que  désordre  et  confusion;  et  la  ma-‘ 
chine  embarrassée  doit  enfin  s’arrêter  un  jour. 

Chaque  membre  d’un  corps  peut  être  un  bon 
Citoyen  ; il  a , si  l’on  veut , de  la  probité  ; il  ai- 
meroit  même  le  bien  public , s’il  y en  avoit  un  qui 
lui  fût  connu , et  vers  lequel  toutes  les  parties  du 
gouvernement  fussent  dirigées  ; mais,  circonscrit 
dans  sa  sphère  , et  ne  voyant  que  le  rouage  au- 
quel il  est  attaché  ^ il  pousse  de  toute  sa  puissance, 
mais  il  n’agit  que  pour  son  corps. 

Où  il  n’y  a pas  de  bien  public  , il  est  impossible 
qu’il  soit  apperçu  : cette  découverte  deviendroit 
même  fâcheuse  à l’homme  supérieur  qui  l’auroit 
faite  ; car  voyant  l’intérêt  public  sacrifié  par-tout , 
il  s’attendriroit  sur  des  maux  qu’il  lui  seroit  impos- 
sible de  guérir. 

Où  il  n’y  a point  d’amour  pour  le  bien  public 
il  doit  n’y  avoir  d’amour  que  pour  les  intérêts  par- 
ticuliers ; où  il  y a beaucoup  d’intérêts  particuliers 


îî  ne  peut  y avoir  d’amour  pour  îe  bien  public: 
Nous  avons  tous  un  amour  propre  qui  cherche  à 
etendre  ses  rapports  pour  s’approprier  tout  ce  à 
quoi  ii  peut  atteindre.  Il  s’enfle  de  toutes  les  gloi- 
res qui  entrent  dans  la  sphère  où  il  s’est  placé , et 
s’honore  de  tout  ce  qui  n’est  pas  lui , pourvu  qu’il 
uit  quelque  rapporta  lui.  C’est  cet  amour  propre  que 
l’on  appelle  esprit  de  corps.  Un  savetier  s’honore 
d etre  au  corps  des  savetiers , par  la  même  raison 
qu’un  Grec  se  giorihoit  d’être  Grec. 

Quand  tous  ces  amours  propres  tendent  à un  bicit 
commun , il  acquiert  une  tres-grande  force  : c’est 
ainsi  que,  dans  nos  armées,  l’esprit  de  corps  des 
divers  régimens  leur  üiit  faire  des  prodiges  dans  un 
Jour  de  combat  : mais  si  l’esprit  de  corps  est  en  contra- 
diction a v^ec  l’intérêt  général , on  ne  voit  plus  qu’un 
choc  confus  d’intérêts  contre  intérêts , qui  doit  finir 

par  le  pillage. 

Celui  qui  ne  peut  étendre  le  vaste  amour-propre 
ctont  j ai  parle  jusqu’aux  limites  de  sa  patrie , le 
pousse  jusqu'oii  il  peut  ; et  gêné  par  un  corps  dont 
Il  est  membre , il  y multiplie  les  fils  qu’il  ne  cesse  de 
tendre  ; il  les  renforce , ne  pouvant  les  aîonger  : iî 
tient  à son  corps  , comme  iî  auroit  tenu  à sa  pa- 
trie. n faut  bien  s’iionorer  d’être  d’une  corporation 
ou  d’une  jurande  , quand  il  n’y  a nul  moyen  ou  nul 
avantage  à s’honorer  d’être  Français. 

Mais  l’amour  - propre  a ime  intensité  ; on  ne  se 
borne  pas  à aimer  son  corps  , on  veut  encore  le  ser- 
vir; car  en  faisant  le  bien  du  corps,  on  fait  aussi  le 
sien  propre.  Plus  un  corps  est  nombreux , et  plus 
îî  y a d’hommes  occupés  à le  renforcer  ; plus  il  a de 
crédit , et  plus  chaque  membre  a de  moyens  pour 
accroître  la  puissance  commune.  Delà  sont  venus, 
les  progrès  étonnans  de  certains  corps,  qui,  de  Fo- 
ïigine  k plits  humble  ^- se  sont  élevés,  à une  puis- 


Sance  sans  bornes  , et  à des  richesses  prodigieuses! 
Ils  sont  une  preuve  de  ce  que  j’ai  avance,  quen 
créant  un  corps  , on  crée  un  usurpateur  de  la  chose 
publique. 

Le  temps  vient , sans  doute , où  les  usurpes  sont 
étonnés  de  ce  prodige  ; mais  foibles  de  tout  ce  qu  ils 
ont  perdu ils  sont  comme  un  homme  dont  ses'  en- 
nemis ont  saisi  les  armes  , et  s’en  servent  pour  l’in- 
timider. 

Dans  ce  temps  , si  c’est  un  temps  de  lumières 
comme  aujourd’hui , deux  choses  concourent  a por- 
ter de  vigoureuses  attaques  à ces  interets  particuliers  ; 
les  lumières  d’abord  qui  éclairent  la  multitude  sur  ses 
droits,  et  ensuite  l’excès  du  mal;  car  nul  pouvoir 
n’est  plus  près  de  sa  fin  que  le  pouvoir  illimité,  et 
quand  on  nous  a tout  pris , il  faut  périr , ou  se  le 
faire  rendre. 

Les  lumières  cependant  sont  d’un  tel  effet , qu’elles 
éclairent  même  ceux  qu’elles  dévoilent , et  la  ma- 
jesté de  l’intérêt  public  a quelque  chose  de  si  impo- 
sant , qu’elle  entraîne  et  souinet  ceux  meme  qui  l’ont 
le  plus  outragée.  Alors  chaque  membre  d’un  corps  , 
plus  éclairé  sur  la  chose  publique , rougit  des  usiur- 
pations  de  ses  prédécesseurs , et  se  sent  dispose  à ren- 
dre hommage  à l’intérêt  général.  Mais  cette  pudeur 
qu’il  avoit  dans  son  logis  s’éclipse  dans  une  assem- 
blée ; il  se  décharge  de  sa  honte  particulière  sur  le 
grand  corps  qui  doit  la  porter  ; il  ne  prend  que  ce 
qu’il  lui  plaît  du  blâme  auquel  tout  son  corps  s’ex- 
pose; et  s’enveloppant  de  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, il  parvient  quelquefois  à se  faire  à lui-même 
l’illusion  qu’il  croit  avoir  faite  aux  autres.  ^ 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  tous  les  jours , qu’un 
homme  tenant  à un  corps  , est  deux  hommes  à la 
fois , et  qu’il  a deux  pensées , celle  qu’il  montre  dans 
le  monde , et  celle  à laquelle  il  souscrit  dans^  son  as- 
semblée, Voilà  pourquoi  nous  voyons  cinquante 
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Jïei'sonnes  de  très-bon  sens , prendre  une  résoîiition 
qui  n’a  pas  le  sens  commun. 

i ôiiî  homme  craint  le  ridicule  ; mais  un  corps  ne 
le  craint  pas  , parce  que  personne  ne  parle  à lui , 
et  que  nul  ne  prenant  pour  soi  le  reproche  , et 
chacun  le  renvoyant  à ce  fantôme  qu’on  appelle  le 
corps  5 aucun  d’eux  en  particulier  n’en  est  réellement 
atteint.  ' 

Poussons  plus  loin  nos  réflexions  sur  l’esprit  de 
corps cette  matière  n’est  pas  étrangère  à notre 
sujet. 

L’on  feroit  une  longue  histoire  des  absurdités  que 
îes divers  corps  ont  soutenues,  non  seulement  au 
prix  de  leur  réputation  , mais  encore  au  prix  de  leur 
repos  et  de  leur  vie  ; non  seulement  dans  des  temps 
de  ténèbres , mais  encore  au  milieu  des  lumières  dont 
iis  étoient  entourés.  Les  lumières  pénétrent  tard  dans 
îes  corps  : iîs  sont  presque  tous  comme  les  salles  an-- 
tiques  où  ils  s’assemblent , où  le  grand  jour  n’arrive 
qu’à  midi , et  lorsque  tout  le  pays  est  éclairé  dès  le 
matin..  L’amour  propre , qui  les  attache  à leurs  an- 
’dens  principes , ne  leur  permet  pas  de  croire  qu’ils 
aient  besoin  d’être  éclairés.  Une  sainte  indignation 
îes  saisit , contre  les  téméraires  qui  osent  leur  en- 
seigner des  choses  qu’ils  ne  savoîent  pas  , ou  les  in- 
viter à dianger  des  usages  qui  sont  très-bons , puis- 
que leims  pères  îes  ont  suivis.  Antiquité  est,  pour 
eux , synonima  de  vérité  r cela  fut  toujours , donc 
cela  doit  toujours  être-,  H faut  voir  aussi  le  courage 
avec  lequel  ils  se  réunissent  et  serrent  les  rangs  con- 
tre toute  chose  nouvelle,  qu’ils  n’ont  pes  sue  ou 
qu’ils  n’orjft  pas  dite.  Alors  le  corps  le  moins  impoiv 
tant  devient  puissant  et  dangereux..  Il  délibère,  iîs’é- 
dîauffe,.  il  écrit,  il  use  d autorité,  quand  il  ena- 
il  sesert  detoiisîeshîsqjaîriesqiiels  tient  à la  so- 
éàé  ^ pour  attadier  à lui ceux^que  ^ de  quel- 


que  manière  que  ce  soit,  il  peut  avoir  subjugues  : 
ce  long  délire  se  maintient  jusqu’à  la  génération 
suivante,  oii  cette  vérité,  qu’il  rejettoit,  devient 
endn  si  commune,  quelle  entré  chez  lui  par  toutes 
les  portes. 

Qu’on  rne  cite  quelque  vérité  nouvelle  adoptée 
par  les  hommes  , et  je  prouverai  qu’elle  a été  long- 
temps arrêtée  par  quelque  corps  , et  toujours  par 
celui  qui  avoit  intérêt  à l’arrêter , interet  d’argent  , 
ou  intérêt  de  domination  , ou  interet  d amour  pro- 
pre. Les  vérités  religieuses  , comme  les  plus  impor- 
tantes aux  yeux  des  hommes  , ont  été  arrêtées  par 
les  prêtres.  Jésus  fut  immolé  aux  Pharisiens,  aux 
docteurs  de  laloi,et  au  tribunal  suprême  de  la  nation 
juive;  les  apôtres  annonçant  l’évangile  furent  arrêtes, 
dans  leurs  progrès , par  les  prêtres  de  Rome,  dJi- 
phese , de  Grece  et  de  Jérusalem.  La  philosophie 
qui  renversoit  celle  d’Aristote,  fut  arrêtée  par  le 
parlement  de  Paris.  L’antimoine  et  l’inoculation  ont 
trouvé  de  vioîens  ennemis  dans  le  corps  des  méde- 
cins. La  Sorbonne  n’a  rien  épargné  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  tolérance.  Les  Universités  se  refusent 
à recevoir  aucune  méthode  nouvelle  pour  l’instruc- 
tion des  enfàns;.  ce  qui  fait  que  chacun  préfère  de 
les  faire  élever  chez  soi  , ou  dans  des  maisons  dis- 
posées à employer  des  méthodes  plus  utiles.  Il  n’y  a 
pas  jusqu’aux  académies  chargées  du  dépôt  de  telle 
ou  telle  science,*  qui  ne  rejettent  souvent  avec  hu- 
meur les  découvertes  faites  par  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  dans  leur  sein , et  par  lesquelles  on  a l’air  de 
leur  apprendre  des  choses  qu’elles  ne  savoient  pas. 

Le  cri  général  par  lequel  on  ameute  îe  peuple , les 
sots  et  les  paresseux  d’esprit,  c’est  ^ Ühérésie  , à la 
tioui'cauté  , à Cinnovcition  1 On  ne  manque  pas  de 
grandes  phrases  pour  exalter  l’opinion  ancienne;, 
et  l’on  accable  l’opinion  nouvelle  sous  le  poids  de 


belles  fîgiii*es  de  réthorique  : c’est  la  venté  qui  est 
obscurcie  par  l’œuvre  ténébreuse  du  mensonge , c’est 
le  ^ciel  qui  est  ifrité  contre  la  terre  ; c’est  le  trône 
prêta  crouler  ; c’est  la  nation  alarmée  qui  parle  par 
leur  bouche  ; toute  la  nature  est  mise  à contribution  , 
pour  exprimer  le  regret  qu’ils  ont  au  sacrifice  dou- 
loureux de  leur  intérêt , de  leur  amour  propre, ou  de 
leur  argent. 

^ L esprit  de  corps, est  une  chose  qui  veut  toujours  , 
a tort  et  a travers , que  le  corps  ait  raison , que  le 
corps  ait  droit  , que  le  corps  étende  ses  prérogati- 
ves, que  le  corps  plaide  , que  le  corps  lutte , qu’il 
parle , qu’il  ordonne  quand  il  peut  ^ qu’il  remon- 
tre ou  représente  truand  il  ne  peut  pas  ordonner  , 
qu  il  fasse  glisser  aujourd’hui  des  prétentions  nouvel- 
les , qu’il  les  rappelle  demain  comme  des  droits  non 
contestés.  Supposez  un  pays  où  il  y ait  beaucoup 
de  ces  corps-là  ; il  faut  qu’à  la  fin  tout  retentisse  de 
prétentions , qu’on  n’entende  parler  que  de  droits  , 
de  concessions  , d’immunités , de  traités  particu- 
liers, de  privilèges  , de  prérogatives.  Chaque  ville 
chaque  communauté , chaque  province  , chaque 
corps  d’église , de  magistrature , a sa  part  fà  réclamer 
■dans  cette  confusion.  Au  milieu  de  ce  bruit  et  de 
ce  cahos , le  public  étonné  ne  voit  que  des  inté- 
rêts particuliers  qui  disputent  chacun  une  portion 
de  la  chose  commune , et  dans  cette  multitude  de 
dispufans,  que  beaucoup  de  gens  qui  se  sont  enrichis 
et  agrandis  aux  dépens  de  l’intérêt  général.  Un  mi- 
nistre qui  veut  entreprendre  de  débrouiller  ces  fils, 
ne  sait  par  où  commencer  ; car  à mesure  qu’il  les 
touche , il  fait  crier  Tintérêt  particulier , auquel  ils 
tiennent.  Quel  est  l’homme  qui  auroit  le  courage 
a’entreprendre  seulement  la  lecture  des  titres  in- 
finis sur  lesquels  sont  fondés  cette  multitude  de 
droits  ?^Chaque  corps  présente  des  volumes  de  dé- 


claratîons  ^ d’ordonnances  , de  traités  particuliers  J 
d’arrêts  , de  conclusions  et  de  gloses  sur-tout , fa- 
vorables , comme  on  comprend  bien , à ceux  qui 
les  ont  rédigées. 

Que  fait  cependant  , au  milieu  de  tout  cela  , l’in- 
térêt général  ? Hélas  I il  se  tait.  Accablé  de  cette  foule 
de  citations  * il  gérait  sous  le  poids  énorme  d’une  fis- 
calité si  savamment  embarrassée  , et  il  attend  paisi- 
blement l’instant  où  le  désordre  porté  à son  comble , 
le  remède  naîtra  enfin  de  l’excès  même  du  mal. 

Ce  moment  est  venu  , et  je  n’ai,  pour  vous, 
qu’une  conséquence  à tirer  de  ce  que  Je  viens  de  dire  : 
ÏJÉFIEZ-VOUS  DES  CORPS. 

XIII. 

I?ef  distinctions  de  rang  dans  un  état. 

Vous  demandez  donc , me  dira-t-on , qu’il  n’y  ait 
point  de  distinction  parmi  les  Sujets  ? 

Je  ne  parle  pas  de  cela  ; car  , outre  que  les  distinc- 
tions sont  nécessaires , elles  sont  établies , et  les 
Etats-Généraux  ne  seront  pas  assemblés  pour  régler 
sur  les  rangs  , mais  pour  répartir  sur  les  fortunes. 

Mais  de  ce  qu’il  y a distinction  de  rangs  dans  un 
empire  , il  ne  s’ensuit  pas  que  ceux  que  le  Monarque 
a distingués  ainsi,  ne  doivent,  pas  payer  autant  que 
les  autres  pour  les  besoins  de  l’état  ; il  s’ensuivroit , 
au  contraire , qu’ils  devroient  fournir  davantage. 

On  peut  rapporter  à trois  sources  l^  distinc- 
tions que  le  Prince  accorde  à certains  Sujets.  Elles 
viennent , ou  de  la  naissance , ou  des  travaux , ou 
des  services  importans. 

La  naissance  est  payée  par  elle-même , puisqu’elle 
passe  en  héritage  ; elle  est  même  surpayée , puis- 
qu’elle accroît  de  distinction  à mesure  qu’elle  croît 
et  qu’elle  vieillît.  Les  travaux  sont  payés  par  des 


salaires , et  les  grands  services  par  des  récompenses* 
, Il  seroit  très-simple  que  le  Prince  payât  de  sa 
propre  main  la  distinction,  le  salaire  ou  la  ré- 
compense à chacun  de  ceux  qui  les  auroient  mé- 
rités. Il  donneroit  la  Noblesse  avec  des  parchemins, 
le  salaire  de  son  argent  , et  les  récompenses  avec 
de  l’argent  encore  , ou  par  des  marques  distincti- 
.ves.  Voilà  ce  que  dicte  le  bon  sens:  il  n’y  auroit 
point  d’abus  ; le  Prince  verroit  tout,  il  sauroit  tout; 
et  le  peuple  satisfait  admireroit  un  ordre  et  des 
distinctions , qui  feroient  fleurir  l’Etat  , bien  loin 
de  l’épuiser. 

Mais  de  tout  temps  cela  est  réglé  autrement 
et  c’est  le  grand  abus  qui , se  propageant  de  siècle 
en  siècle  , a fait  éclater  enfin , dans  celui-ci  , une 
foule  de  réclamations.  Le  Prince  , au  lieu  de  payer 
lui-même  les  travaux  et  les  services  , a délégué  a 
ceux  qu’il  vouloit  payer  ou  gratifier  , une  impo- 
sition sur  ses  Sujets. 

Cette  imposition  étoit  juste  en  elle-même , puis- 
qu’en  dernière  analyse  la  Nation  paye  tout , et  que 
le  trésor  du  Roi  n’est  que  la  contribution  des  Peu- 
ples. Mais  elle  péchoit  par  la  forme  , parce  qu’il 
ne  doit  y avoir  que  le  Prince  qui  puisse  lever  des 
tributs.  Ce  n’est  pas  dans  la  bourse  des  Sujets  im-^ 
médiatement , c’est  dans  le  trésor  royal  que  l’on  doit 
puiser  pour  fournir  aux  récompenses  et  aux  salaires. 

De  cet  abus  , il  en  est  issu  mille  ; c’est-à-dire  , 
qu’il  se  modifia  en  mille  manières.  Car , d’un  côté , 
la  cupidité  fut  éveillée* , et  une  foule  de  préten- 
dans  aux  grâces  sollicitèrent  une  multitude  de  ces 
mandats  titulaires  sur  le  Peuple  ; et  de  l’autre  , les 
Rois  , ou  les  vendoient  sous  le  nom  d’Offices  , 
ou  les  accordoient  avec  facilité,  parce  qu’il  ne  leur 
,en  coiitoit  rien  , et  qu’ils  ne  voy oient  pas  com- 
ment ces  éponges  fiscales  pompoient  la  substance 
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des  peuples.  Rien  de  tout  cela  ne  seroit  arrive , 
si  nos  Rois  eussent  été  dans  l’usage  de  payer  tout 
de  leur  trésor. 

Un  autre  moyen  de  donner  des  grâces  ou,  des 
récompenses  , employé  de  temps  Immémorial,  a 
€té  de  dispenser  de  toute  imposition  le  Sujet  que 
le  Prince  vouloir  favoriser.  C’étoit  un  impôt  indi- 
rect ; car  , si  le  Prince  a besoin  de  telle  somme , 
et  qu’il  dispense  quelques  Sujets  de  payer  leur  con- 
tingent , il  est  évident  que  les  autres  doivent  le 
payer  , et  qu’il  leur  arrive  une  surcharge.  Et  si 
ces  hommes  dispensés  sont  en  grand  nombre , la 
surcharge  est  considérable.  Et  si  non  seulement  , 
il  y a des  hommes  dispensés  , mais  encore  des 
champs  , les  autres  champs  doivent  payer  pour 
ceux-ci.  Et  si  enfin  , le  sixième  ou  le  cinquième , 
ou  le  quart  des  terres  du  royaume  sont  dispenses , 
ce  sont  les  trois  autres  quarts  qui  sont  surchargés 
d’autant. 

. Enfin  , il  y a des  hommes  qui  réunissent  en  leur 
faveur  ces  deux  sortes  d’abus.  » On  a calcule  que 
» le  Clergé  possède  en  toute  propriété  le  tiers  au 
» moins  des  biens-fonds  de  la  France  , qu’il  a le 
» tiers  des  deux  autres  tiers  par  les  rentes  dont  les 
» fonds  de  cette  portion  sont  chargés  à leur  profit  ; 
» qu’il  prélève  encore  , sur  cette  même  portion  , 
» la  dîme , antécédemment  aux  rentes.  Ce  tiers , ce 
» dixième , ce  tiers  des  deux  autres  tiers  , font  à 
» peu  près  la  moitié  des  biens-fonds  du  royaume  (i  )► 

Je  n’atteste  point  la  vérité  de  ce  calcul , parce 
que  je  ne  l’ai  pas  fait  : mais  ce  n’est  pas  , en  ce 
moment  ,, notre  affaire.  Il  suffit  d’avoir  montré  la 


(r)  M,  Bouche  , d’Aîx  , qui  cite  , mémoires  de  Boulan-^ 
ger  , ingénieur  des  ponts  et.  chaussées. 
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source  de  l’abus  , et  qu’enfîn  il  est  devenu  întol^ 
rabîe. 

Vous  comprenez  à présent  qu’il  seroit  absurde 
qu’on  voulût  justifier  labus,  en  vous  citant  l’abus 
lui-même , et  en  vous  disant  que  cela  a toujours 
ete  ainsi  ; que  ce  sont  des  privilèges  concédés  par 
les  Rois  ; qu’il  faut  respecter  les  propriétés  : car  il 
en  résulteroit  que , comme , d’un  côté , vous  ne 
pouvez  plus  supporter  toutes  les  charges  , et  que , 
de  l’autre , les  privilégiés  ne  voudroient  pas  les  par- 
tager , on  ne  pourroit  ni  combler  le  déficit , ni  payer 
la  dette  nationale. 

Il  faut  respecter  les  propriétés  sans  doute  ; mais 
vos  biens  sont  des  propriétés  aussi.  Il  faut  respecter 
les  concessions  ; mais  quand  on  a joui  pendant 
mille  ans  de  ces  concessions  ; quand,  avec  cela , l’Etat 
est  épuisé  , qu’il  a des  besoins  pressans , et  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi , une  dette  d’honneur  à payer, 
y auroit-il  de  l’honneur  à se  refuser  à porter  une 
juste  portion  du  fardeau  ? Ne  seroit-ce  pas  même 
une  ingratitude  envers  le  trône  , auquel  on  doit 
cette  masse  énorme  de  bienfaits  } 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  dire  par  - là , 
qu’il  y ait  personne  qui  pense  qu’on  doive  aban- 
donner la  dette  nationale , ni  même  qu’il  y ait  des 
membres  des  deux  premiers  ordres , qui  croient  leur 
ordre  dispensé  de  payer  comme  vous  , en  propor- 
tion de  leur  fortune.  Je  le  répète  : il  y a visible- 
ment une  tendance  à un  esprit  public , à l’amour 
du  bien  de  l’État  ; et  cet  esprit  s’est  montré , sur- 
tout dans  les  personnes  les  plus  distinguées  ; zèle 
honorable  qui  , les  rendant  vraiment  respectables 
à nos  yeux  , nous  feroit  bénir  une  élévation  de 
rang  qii’accompagneroient  l’élévation  des  sentimens 
et  la  hauteur  des  pensées.  Mais  je  redoute  l’esprit 
de  corps  , cet  attachement  aux  usages  antiques  , 


ce  reste  de  préjugé  fortifié  par  l’intérêt , qui  déguisé 
Favarice  sous  le  manteau  de  l’orgueil , et  qui  paroît 
moins  se  refuser  au  sacrifice  de  l’argent  , qu’au 
sacrifice  des  privilèges.  C’est  ce  qui  me  fajt  dire  de 
vous  défier  de  l’esprit  des  corps,  parce  quil  est  im- 
possible que  chaque  corps  n’ait  son  esprit. 

Il  est  possible  cependant  de  concevoir  un  état  de 
choses,  tel,  que  le  Monarque  accordât  des  préro- 
gatives et  des  distinctions , sans  enrégimenter  ceux 
qui  les  ont  reçues  , sans  leur  donner  une  commu- 
nauté d’intérêts  , qui  les  invite  nécessairement  à 
s’unir  pour  les  soutenir  et  pour  les  accroître. 

Nous  avons  , en  France , la  manie  de  circons- 
crire les  hommes  et  les  choses  , et  de  leur  donner 
à chacun  leur  sphère  , oîi  il  leur  est  permis  de 
circuler,  sans  qu’il  leur  soit  permis  d’en  sortir.  Si 
tous  ces  cercles  avoient  un  centre  commun  , on 
comprend  bien  que  la  machine  étant  mise  en  mou- 
vement , tout  iroit  ensemble , puisque  chacun  re- 
gardant son  centre  , il  auroit  un  même  mouve- 
ment et  un  même  but.  Mais  chaque  sphère  a son 
centre  particulier  , d’où  il  résulte  , à l’œil , une  de 
ces  figures  bizarres  de  géométrie  , oîi  des  cercles 
entrelacés  ne  forment  ensemble  aucun  accord  ; et 
dans  l’exécution , la  nécessité  oii  est  chacun  de  nç 
regarder  et  de  ne  voir  que  son  centre  particulier, 
îl  doit  donc  y avoir  des  distinctions  dans  un  Etat  : 
mais , pour  suivf  e ma  figure , les  cercles  où  chacun 
est  placé  doivent  être  concentriques.  Alors , il  en 
résulte  une  harmonie  semblable  à celle  de  l’univers , 
où  le  soleil  étant  placé  dans  le  centre  , les  planètes 
tournent  autour  de  lui  à des  distances^  inégalés  , 
tandis  que  le  système  entier  est  entraîné  par  un 
mouvement  commun. 

Notre  centre  commun  , c’est  l’intérêt  général  ,• 
représenté  par  le  Roi , qui  s’est  chargé  du  soin  de 
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k diriger  , et  d y faire  concourir  le  mouvement 
de  tous. 

XIV. 

Des  privilèges  de  la  Noblesse^ 

On  peut  les  rapporter  à deux  classes  ; privilèges 
d’illustration  , et  privilèges  d’exemption. 

Les  privilèges  d’illustration  sont  nécessaires  dans 
un  grand  Etat.  Malheur  à la  petite  république , oii 
des  hommes  distingués  sous  le  nom  de  nobles  ou  de 
patriciens , se  transmettent  les  prérogatives  de  père 
en  fils , et  oh  l'on  hérite  du  signe  de  la  vertu  : ten* 
tation  dangereuse  , à ne  pas  hériter  de  la  vertu 
même.  Mais , dans  un  grand  empire , il  faut  abso- 
lument des  hommes  décorés , sans  quoi  l'état  tom- 
bera dans  une  vaste  popularité , dans  une  immense 
démocratie  , qui  doit  finir  par  l’anarchie  ou  par  le 
despotisme  , selon  que  le  Prince  ou  le  peuple  se* 
ront  5 l’un  ou  l’autre , le  plus  fort. 

On  ne  peut  nier  que  la  noblesse  ne  dut  être  per- 
sonnelle , et  tout  ce  qu’on  a dit  là-dessus  est  stricte- 
ment vrai.  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  d’avoir 
des  principes  si  sévères.  La  vertu  , qui  veut  dire 
force , s’afibiblit  nécessairement  dans  un  grand  Etat , 
parce  qu’un  homme  ne  peut  y être  vu  et  connu 
de  tous.  On  est  donc  forcé  d’inventer  des  signes 
représentatifs  de  la  vertu  , de  la  valeur  , des  con- 
noissances , du  mérite , afin  que  le  public  rende  au 
signe  connu,  les  hommages  qu’il  ne  peut  rendre  à 
la  personne  inconnue.  Les  signes  deviennent  donc 
une  institution  nécessaire , et  des  moyens  dont  le 
Monarque  dispose  , pour  marquer  d’un  sceau  connu 
de  tout  le  monde  , les  hommes  qui  méritent  d’être 
distingués. 

La  naissance  même  devient  alors  un  mérite  ; car 
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t:\h  est  im  par-tôiit  d’être  fils  d’un  homrfie  honore  ; 
■et  il  est  impossible  d’empêchet  qu’il  ne  s’attache 
du  respect  à un  nom  plutôt  qu’à  un  autre  ^ lorsque 
pendant  long-temps  il  a occupe  l’attention  publique  : 
un  nom  est  donc  réellement  un  héritage  ; à mérite 
égal  , iî  vaut  à celui  qui  le  porte  , la  préférence 
sur  ses  compétiteurs.  Ainsi  s’est  établie  par-tout  une 
vénération  pour  les  noms  antiques , et  par  consé- 
^quent , dans  tout  grand  État  , un  ordre  d’hommes 
connus  sous  le  nom  de  nobles , et  qui , transmet- 
tant un  certain  nom  de  père  efi  fils , ont  fait  éta- 
hlir  Ce  qu’on  appelle  la  noblesse  héréditaire.  Les 
abus  qui  en  sont  nés  , ne  sont  que  des  abus  ; et 
iiuile  institution  h’auroît  lieu,  si  l’abus  qu’on  en 
Verra  naître  très  - certainement  étoit  une  raison 
pour  ne  pas  la  fonder. 

La  noblesse  , même  héréditaire  ,,  à donc  quelque 
dhose  en  elle  qui  mérite  nos  hommages.  Dépo- 
sitaire d’un  principe  d’honneur  , qui , sous  ce  point 
^e  vue  , appartient  essentiellement  à la  monarchie  -^ 
*on  devra  trouver  chez  elle  plus  d’éloignement  pour 
toutes  lés  bassesses  , le  respect  pour  ses  engage- 
mens  , la  fidélité  pour  le  Prince  , laquelle  en  fait 
réellement  un  des  appuis  du  trône , une  manière  de 
pompe  maiestueuse  qui  l’engage,  en  demandant  les 
■respects  du  peuple , à se  respecter  elle-même  ; cette 
■gloire  de  l’épée,  qui  l’oblige  à ne  la  tirer  que  pour 
le  bon  droit  ; ce  désir  de  s’attirer  ,‘en  chaque  siècle  ^ 
le  mérite  qui  le  distingue , et  par  conséquent , dans 
tin  siècle  d’humanité  et  de  lumières , le  désir  dlêîre 
bu  de  passer  pour  humaine  et  pour  éclairée. 

C’est  donc  à la  noblesse  , isoît  héréditaire  , soit 
personnelle  , qu’appartiennent  les  illustrations , les 
«décorations , les  titres  et  les  privilèges  honorifiques  ; 
avantages  que  le  public  ne  saiirok  lui  envier  , qui 
excitent  l’émulation  et  qui  sçîvçnt  à remplir  gra- 
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diiellement  les  distances  entre  le  peuple  et  le  Roi. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  privilèges  d'exemption  : 
ils  sont  mal  entendus  dans  leur  origine,  parce  qu’ils 
grèvent  la  masse  commune  : ils  sont  funestes  dans 
leur  abus,  parce  que  cette  récompense  ne  coûtant 
rien  au  Prince  , elle  est  sollicitée  avec  plus  d’au- 
dace , et  accordée  avec  plus  de  facilité. 

Mais  l’abus  qui  nous  paroîtroit  le  plus  ridicule  de 
tous,  si  nous  n’y  étions  malheureusement  habi- 
tués , c’est  que  des  champs  soient  exemptés  comme 
un  homme  , et  que  des  bois  et  des  prés  jouissent 
aussi  de  la  noblesse  héréditaire.  Cet  abus  devient 
intolérable  , lorsque  la  moitié  des  campagnes  du 
royaume  est  parvenue  à se  faire  exempter , sous 
le  titre  pompeux , ou  plutôt  barbare , de  fiefs. 

Les  nobles  et  les  possédans-fiefs  vous  diront  que , 
de  tout  temps  , les  biens  nobles  sont  dispensés  de 
payer  les  impositions;  et  ils  feront  remonter  leurs 
exemptions  à des  siècles  très-reculés. 

Vous  leur  répondrez  qu’alors  leurs  biens  étoient 
exemptés  , parce  que  les  nobles  payoient  de  leur 
personne  ; qu’étant  obligés  d’aller  à la  guerre  et  de 
îa  faire  à leurs  frais , suivis  de  leurs  vassaux  , leurs 
champs  étoient  exempts  , parce  qu’eux-mêmes  ne 
l’étoient  pas  ; que  leurs  revenus  étant  dans  leurs 
terres  , leurs  terres  faisoient  la  guerre  et  y contri- 
buoient  réellement  ; que  depuis  que  nos  Rois  entre- 
tiennent des  troupes  réglées  , le  noble  ne  va  plus  à 
la  guerre  à ses  dépens  , et  qu’il  est  salarié^;^  que  si 
alors  il  n’étoit  pas  exempt , il  ne  doit  pas  l’être^au- 
iburd’hui  ; qu’il  n’est  pas  juste  qu’il  ait  en  même 
temps , pour  le  même  objet , et  le  salaire  et  l’exemp- 
tion ; et  qu’il  est  absurde  que  ses  champs  jouis- 
sent toujours  du  privilège  attaché  à un  certain  ser- 
vice , quand  ce  service  ne  se  fait  plus. 

Les  possédans-fiefs  vous  diront  que  les  propriétés 


doivent  êtrê  respectées  , et  qu’ayant  acquis  leurs 
^efs  de  bonne  foi  avec  les  privilèges  qui  y sont 
attachés  , c’est  les  dépouiller  de  leur  propriété , que 
de  grever  leurs  champs  d’une  imposition  inconnue 
jusqu’aujourd’hui. 

Vous  leur  répondrez  que  vos  champs  sont  des 
propriétés  aussi  , que  vous  les  avez  acquises  lors- 
tju’elles  ne  portoient  qu’une  certaine  taxe  , et  que 
bien  que  la  taxe  augmente  fous  les  jours , vous  ne 
vous  refusez  pas  à la  porter  ^ comme  une  impo- 
sition nécessaire  à la  chose  puWique. 

Vous  leur  répéterez  que  c’est  par  erreur  qu’en 
acquérant  leurs  fiefs  , ils  ont  cru  acquérir  une  chose 
qui  ne  devoit  rien  ; que  les  fiefs  doivent  , ou  le 
service  de  la  personne , ou  celui  de  l’argent  ; que  , 
dans  leur  institution  , ils  étoient  réellement  grevés  ^ 
^t  qu’une  totale  exemption  pour  un  fief  est  par 
•conséquent  un  abus  , une  usurpation  ^ contre  la- 
quelle le  Prince  et  l’Etat  ont  droit  de  revenir* 
Oites-leur  en  deux  mots  : Ou  vous  devez  faire  gra- 
tuitement le  service  militaire  , et  payer  de  votre 
personne  pour  vos  fiefs  ; ou  vos  fiefs  doivent 
payer  pour  votre  personne. 

Vous  leur  direz  encore  qu’il  y a une  grande  pro-?* 
priété  commune  composée  de  toutes  les  propriétés 
particulières  ; que  s’il  y a des  propriétés  particuliè- 
res qui  soient  dispensées  de  servir  la  propriété  com- 
mune , celle-ci , qui  n’en  reçoit  rien  , ne  leur  doit 
rien  ; que  lorsque  les  propriétés  particulières  n^en- 
trent  point  en  masse  dans  le  tout  , elles  n’en  font 
pas  partie  ; et  que  , s’ils  sont  séparés  à leur  profit  > 
ïls  doivent  l’être  aussi  à leur  désavantage  , parce 
qu’il  seroit  contraire  au  bon  sens  que  les  fiefs  et 
leurs  possesseurs  entrassent  dans  le  tout  pour  y 
recevoir , et  qu’ils  en  sortissent  quand  il  faudrojt 
contribuer. 
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Vous  leur  ferez  observer  qu’il  y a dans  un  Ëfat 
une  équité  générale  , une  justice  composée  de  l’in- 
térêt de  tous , devant  laquelle  les  équités  particu- 
lières disparoissent , et  deviennent  quelquefois  des 
injustices  ; qu’un  petit  nombre  de  privilèges  peut 
être  une  chose  indifférente  dans  un  grand  Etat  ; que 
chaque  privilège  même  et  chaque  exemption  , si 
rohvèut  , est  une  propriété  respectable  séparément 
considérée  ; mais  que , lorsque  leur  masse  effrayante 
engloutit  la  moitié  d’un  royaume , elle  n’est  qu’un 
soulèvement  de  cent  mille  propriétés  ^ contre  la 
grande  propriété , de  cent  mille  équités^  particu- 
lières contre  l’équité  générale , des  interets  privés 
contre  l’intérêt  de  tous  ; qu’alors  l’intérêt  général 
a le  droit  de  parler , et  de  demander  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à son  bien  ou  à son  salut , et  que 
les  refus  des  intérêts  particuliers  deviennent  évi- 
demment des  injustices.  - ^ ^ 

Qii’est-ce , après  tout  , què  la  réunion  des  trois 
ordres  dans  les  Etats  Provinciaux  et  dans  les  Etats 
Généraux  ^ sinon  le  témoignage  de  leur  disposition 
commune  à contribuer  ? Ces  Assemblées  ont  pour 
but  de  consentir  les  impositions  : mais  à quoi  ser- 
viroit  le  consentement  de  ceux  qui  ne  youdrolent 
pas  porter,  les  impositions  ? Il  seroit  inutile , déplacé 
et  même  dérisoire  ; car  qui  ne  donne  pas  n’a  pas 
besoin  de  consentir. 

Elles  ont  pour  but  de  répartir  les  impositions  : 
mais  à quoi  servirolt  la  présence  de  ceux  sur  les- 
quels on  ne  les  répartiroit  pas  ? Ils  sont  étrangers  a 
la  chose , et  par  conséquent  à l’assemblée. 

ElleS'impôsent  des  sommes  relatives  au  bien  com- 
fnun , aux  oiivragos  publics  et  à l’avantage  , ou  de 
la  province , ou  du  royaume  : mais  de  quel  droit 
ceux  qui  ne  contribuerolent  pas,  voudr oient-ils  taxer 
ceux  qui  contribuent?  et  qu’auroient  - ils  à voir 


dans  une  administration , oii , n’ayant  rien  à faire  5 
ils  n’aiiroient  rien  à dire , oii , n’apportant  point  de 
contributions , ils  n^auroient  point  d’avis  à donner  } 

■ La  présence  des  trois  ordres  prouve  donc  évidem- 
ment qu’ils  sont  rassemblés  dans  un  même  but  ; et 
si  tous  dqnnent  leur  avis , c’est  parce  que  tous  con- 
tribuent , ou  si  tous  ne  contribuent  pas  , les  refu- 
sans  n’ont  point  d’avis  à donner. 

■ Ces  vérités  simples  , triviales  même  , à force 
d’être  simples  et  vraies  , sont  dans  la  nature  des 
choses.  Nulle  institution  n’a  commencé^  ni  ne  com- 
mencera jamais  de  cette  manière.  Jamais  on  n’a  vu 
des  associés  se  réunir  pour  une  chose  commune  , 
sous  la  condition  , pour  quelques-uns  d’eux , de 
n’y  entrer  pour  rien  ; car  ils  ne  seroient  pas  asso- 
ciés , et  les  autres  leur  diroient  : Nous  n’avons  pas 
besoin  de  vous.  Aussi  ni  les  Etats  Provinciaux , ni 
les  Etats  Généraux  n’ont  ainsi  commencé.  A la  vé^ 
rité  5 la  chose  commune  éîoit  bornée  ; l’Etat  ne  fai- 
soit  pas  de  grandes  dépenses  ; et , comme  il  en  ar- 
rive dans  tous  les  États  naissans , on  payoit  moins 
de  son  argent  que  de  sa  personne  : mais  toute  per- 
sonne étoit  payante  , et  si , dans  le  prodigieux  ac- 
croissement des  empires  , on  en  vient  au  point  que 
le  service  en  argent  représente  le  service  person- 
nel , et  si  l’or  du  contribuable  représente  sa  personne 
et  paye  pour  lui , celui  qui  contribuoit  autrefois  de 
sa  personne , doit  contribuer  aujourd’hui  de  son 
argent. 

Tout  homme  donc  qui  entre  dans  l’Assemblée  gé- 
nérale , y entre  comme  contribuable.  Mais  s’il  est 
deux  ordres  d’hommes  distingués  par  leur  naissance , 
par  leurs  privilèges  , par  leurs  richesses  et  par  d’im- 
menses possessions  ; si  leur  grandeur  leur  donne  le 
premier  rang  dans  les  assemblées , à quoi  la  nation 
doit-elle  s’attendre  ? Réunis  avec  le  peuple  pour  i’m- 


térêt  commun  ^ on  les  verra  sans  douté  disposés  â 
renoncer  à des  droits  usurpés , qui  leur  furent  trans* 
mis  5 mais  dont  la  prodigieuse  cumulation  est  de- 
venue Si  funeste , et  se  charger  avec  nous  tous  de 
l’honorable  fardeau  des  contributions  communes* 
Alors  cesseront  ces  abus , devenus  réellement  in- 
tolérables dans  le  détail  des  provinces  , oii  le  peu- 
ple seul  contribue  à la  confection  des  chemins , à la 
construction  des  canaux  , à l’entretien  et  à l’embel- 
lissement des  Villes , et  même  aux  travaux  de  luxe 
et  d’agrément  , dont  les  chefs  de  l’église  profitent 
pour  eux-mêmes  sans  y contribuer  de  leur  argent. 
Alors  nous  recueillerons  les  fruits  des  lumières 
qui  distinguent  notre  siècle  ; car  si  les  droits  des 
hommes  sont  mieux  connus , si  l’on  voit  s’applanir 
ces  inégalités  monstrueuses  qui  rendoient  autrefois 
les  co-sujets  ^ étrangers  , en  quelque  manière  , les 
lins  aux  autres , et  quelquefois  ennemis  , nous  de- 
vrons aux  progrès  de  la  raison  rétablissement  d’une 
égalité  raisonnable.  Les  rangs  seront  toujours  dis- 
tingués , mais  nul  ordre  d’hommes  ne  sera  avili.  La 
noblesse  jouira  des  décorations , des  titres  honora- 
bles , et  même , si  l’on  veut , de  cette  multitude  de 
grâces  que  la  faveur  distribue  autour  du  trône,  et 
dont  elle  seule  est  en  possession  de  jouir:  mais  les 
sujets  utiles  par  des  travaux  moins  estimés  , trou- 
veront , dans  les  faveurs  communes  de  l’Etat , les 
motifs  d’aune  louable  émulation*  Alors  tous  les  ordres 
de  l’Empire  seront , et  plus  puissans  et  plus  heureux. 
Quel  triste  plaisir  pour  des  hommes  dont  la  raison 
est  éclmrée,que  cette  supériorité  qui  retient  dans 
^humiliation  d^’àutres  hommes  qui  sont  leurs  égaux 
pat  la  Rature , et  leurs  inférieurs  par  îe  hasard  î 
te  hasard  ne  fonde  pas  les  droits , ou  s’il  en  éta- 
blit par  fortune , ils  sont  volages  et  fugitifs  comme 
lui:  mais  les  ouvrages  de  la  nature  sont  immortefe 


comme  elle , et  ses  droits  écrits  dans  tous  les  cœurs 
ne  prescrivent  jamais.  Renvoyons  à nos  barbares 
aïeux  le  traité  barbare  du  soldat  contre  le  labou- 
reur, oii  le  premier  stipula  la  liberté  pour  lui,  et 
oii  le  second  se  soumit,  en  pleurant,  à l’esclavage  t 
Abjurons  ces  préjugés  injustes , restes  grossiers  de  la 
féodalité , qui  avilissent  l’industrie  et  le  commerce  , 
sources  fécondes  de  la  prospérité  d’un  grand  État. 
D’autres  temps  veulent  d’autres  maximes.  Qu’un 
peuple  naissant  ignore  l’industrie,  et  qu’il  ait  ou 
la  sagesse  ou  le  bonheur  de  savoir  s’en  passer  , 
nous  l’admirerons  d'être  exempt  de  nos  vices , s’il 
n’en  a pas  lui-même  de  plus  grossiers  ou  de  plus 
funestes.  Mais  si  la  maturité  des  Empires  amène 
avec  elle  une  plus  vaste  population  , une  compli- 
cation de  découvertes  nouvelles  , des  sciences , des 
arts  multipliés  à l’infini , et  par  conséquent  des  rela- 
tions compliquées  de  tous  les  sujets  entre  eux,  et 
des  rapports  avec  toutes  les  parties  de  l’univers  ; 
alors  ce  peuple  actif , dont  le  mouvement  immense 
met  en  jeu  toutes  les  parties  de  la  machine , ce  peu- 
.ple  tient  une  place  importante  dans  l’empire.  Ses 
^ droits  autrefois  méconnus  , deviennent  aujourd’hui 
l’intérêt  de  l’Etat  : on  ne  peut  les  violer  sans  porter 
atteinte  à la  prospérité  commune.  Ceux  qui  dîment 
sur  son  industrie , ou  qui  lèvent  des  tributs  sur  ses 
. travaux , se  nuisent  à eux-mêmes  en  opprimant  les 
travaux  et  en  gênant  l’industrie.  Sa  liberté  fait  la 
force  du  Prince  , sa  dignité  fait  la  gloire  de  l’Etat  ; 
et  puisque  c’est  de  son  activité  que  dépend  une  pro- 
gression devenue  désormais  nécessaire  , c’qst  vou- 
loir tout  perdre,  que  de  rejeter  sur  l’industrie  la 
surcharge  des  impositions , et  de  la  gêner  en  même 
temps  par  des  entraves. 

Nous  devons  d’ailleurs  considérer  un  Etat  dans 
ses  rapports  avec  tous  les  autres.  Lorsque  les  Francs 


s’emparèrent  des  Gaules , et  que  des  nuées  de  bar- 
bares eurent  renversé  cette  vaste  économie,  politi- 
que qu’avoient  établie  les  P^omains  , tous  ces  peu- 
ples furent  isolés.  Goths  , Alaîns  , Suéves , Vanda- 
les 5 Francs  , Sicambres , Visigots , Huns , Teutons ,, 
toutes  ces  hordes  diverses  n’ofïrirent  plus  que  le 
tumulte  de  peuples  naîssans  qui  fondoîent  des  Etats  ^ 
et  se  créoient  une  patrie.  Bornés  aux  simples  besoins 
de  la  nature  , ils  ne  connoissoient  pas  l’industrie 
qui  crée  des  besoins  à des  peuples  perfectionnés  y, 
ni  les  arts  dont  ils  détruisoient  les  monumens.  Nulle 
relation  n’existoit  entre  des  nations  qui  vivoient  des 
produits  de  la  gîebe , et  dont  chacune  se  suffisoit  à 
soi-même. 

Mais  depuis  que  l’Europe  a pris  une  assiette  diffé- 
rente , et  que  cent  millions  d’habitans  paisibles  ert 
occupent , sous  divers  gouvernemens  , les  diverses 
parties , il  s’est  établi  d’abord  cet  équilibre  politi- 
que qui  a fixé  les  bornes  des  Etats  , et  ensuite  une 
rivalité  savante  qui  les  porte  à chercher  , pour 
s’agrandir,  d’autres  ressources  que  celles  des  con- 
quêtes 5 devenues  presque  impossibles  au  conqué- 
rant ambitieux , par  la  jalousie  vigilante  des  autres 
peuples.  Alexandre  conquit  l’Asie  avec  trente  mille 
hommes  , et  aujourd’hui  tel  Prince  avec  deux  cens 
mille  hommes  , une  savante  tactique  , et  le  ton- 
nerre de  cent  canons  , a peine  à conquérir  quel- 
ques villages  , qu’il  est  obligé  de  rendre  à la  paix. 

Les  Rois  ont  donc  compris  qu’ils  ne  dévoient 
faire  des  conquêtes  que  sur  eux-mêmes  ; que  l’agri- 
culture  inépuisable  dans  ses  ressources  , miiîtiplioit 
les  productions  de  la  terré  par  les  hommes , et  les 
hommes  par  les  productions  de  la  terre  ; que  le  coîik 
merce  , en  occupant  une  foule  de  bras  , atriroit  dans 
l’état  l’argent  qui  en  fait  le  nerf,  et  la  population  qui 
en  fait  la  puissance  i que  dix  ans  de  guerre  appatw 


vrissent  et  dépeuplent  un  état , et  que  dix  ans  de 
paix  le  renouvellent  et  l’enrichissent. 

Ainsi  se  forme  insensiblement  un  système  nou- 
veau, consolant  pour  l’humanité  affligée  pendant 
tant  de  siècles.  Aujourd’hui  la  paix  est  une  conquête 
réelle,  et  le  Souverain  qui  sait  la  garder  est  à^nos 
yeux  le  véritable  conquérant , celui  qui  accroît  la 
ïbrvce  de  son  empire  par  la  multiplication  et  le  bon- 
heur de  ses  sujets.  Quel  spectacle  que  celui  de  tous 
ces  princes  qui  s’observent  les  uns  les  autres , qui 
tâchent  de  s’enlever  réciproquement , non  des  pro- 
vinces ravagées  et  des  villages  ruinés  , mais  des  éta- 
blissemens  utiles  , des  vues  importantes , des  colo- 
nies de  laboureurs  , des  manufactures  , des  arts  ^ 
des  hommes  distingués  par  leur  connoissances  oii 
'par  leur  génie  ! Que  d’autres  exaltent  les  siècles^  fé- 
roces , dont  la  politique  ne  consistoit  qu  à détruire  , 
ou  les  siècles  brillans  qui  produisirent  de  beaux  vers  , 
pour  nous  , nous  admirerons  celui  où  tous  les  es- 
'prits  sont  tournés  vers  les  objets  utiles , où  les^  plus 
grands  écrivains  emploient  leurs  veilles  a indiquer 
les  moyens  de  rendre  les  hommes  plus  heureux. 

■ Cependant , quel  avantage  n’a  pas  la  France , dans 
ce  nouveau  système  ! Un  empire  dont  la  population 
équivaut  au  sixième  de  toute  celle  de  l Europe , dont 
le  numéraire  est  immense  , qui  produit  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à la  vie , qui  possède  des  denrees  dont 
les  autres  peuples  ne  peuvent  se  passer,  qui  ren^ 
ferme  tous  les  arts  dans  son  sein , qui  produit  une 
foule  d’hommes  éclairés  , qui  étendroit  son  corn-, 
merce  plus  loin  que  tous  les  autres  peuples , sans^les 
entraves  qui  le  gênent , et  dont  1 activité  n a pu  etre 
afFoiblie  par  les  obstacles  qui  sembloient  devoir  l’a- 
néantir ! Un  peuple  que  l’on^  ne  peut  forcer  à la 
guerre , s’il  ne  la  veut  pas , qui  n’a  bçsoin  d’aucune 
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alliance , et  qui , placé  au  milieu  de  l’Europe  i peut 
en  tenir  en  main  la  balance  politique. 

Je  suppose  que  ce  peuple  conçoive  un  système  de 
derense  different  de  celui  qui  domine  en  Europe , oii 
les  princes  mesurent  leur  puissance  sur  le  nombre 
de  leurs  canons  et  sur  celui  de  leurs  soldats;  parade 
vaine  et  trompeuse , qui  n’annonce  ni  la  richesse  ni 
la  population.  Je  suppose  qu’il  se  borne  à garantir 
ses  frontières  et  ses  côtes  d’une  soudaine  invasion , 
par  des  garnisons  et  des  vaisseaux , et  qu’il  fasse 
fleurir  au  dedans  l’agricultiire , le  commerce  et  les 
arts  ; quelle  puissance  osera  l’attaquer  ? 

Mais  il  faut  rendre  à l’agriculture  et  au  commerce 
leur  liberté  ; il  faut  délier  ces  bras  enchaînés , il 
faut  soulager  ces  charrues  surchargées  d’impositions  , 
il  faut  ovivrir  les  routes  à tous  les  genres  de  com- 
merce ; il  faut  en  diminuer  les  droits  pour  attirer  la 
concurrence  en  leur  faveur  ; il  faut  renoncer  à ce  sys- 
tème réglementaire  qui  soumet  toutes  les  industries 
au  calcul  de  gens  qui  n’en  connoissent  ni  les  combi- 
naisons ni  les  résultats  ; il  faut  briser  les  barrières  de 
province  à province  ; il  faut  simplifier  les  impôts, 
et  empecher  , sur-tout , que  les  sujets  ayent  la  fa- 
culté de  lever  des  impositions  les  uns  sur  les  autres, 
abyme  de  confusion  qui  fait  dériver  et  perdre  sous 
terre  les  sources  de  la  circulation,  dont  les  eaux  vi- 
vifiantes ne  doivent  couler  que  dans  les  canaux  de 
lEtat.  - 

Mais  en  demandant  toutes  ces  choses , qui , grâ- 
ces aux  lumières  du  siècle  , ne  seront  contestées 
par  personne , en  demandant  la  gloire  et  la  richesse 
de  la  France  , je  demande  que  l’on  respecte  les  inté- 
rêts du  Tiers-État. 


XV. 

Des  immunités  du  Clergé^ 

En  France  Clergé  a un  rang  , des  préséances  , 
des  biens  , des  droits  , des  privilèges  , des  immuni- 
tés et  des  assemblées  ; un  publiciste  a divisé  ainsi 
les  diverses  prérogatives  du  Clergé^  Nous  ne  parle- 
rons que  des  biens  et  des  immunités , parce  que  c’est 
le  seul  objet  relatif  aux  imposition«i. 

Le  Tiers -Etat  demande  que  le  Clergé  paye  les 
impositions  comme  les  autres  sujets , en  proportion 
de  sa  fortune. 

Le  Clergé  répond  , ou  on  répopd  pour  lui , qu’il 
entend  et  qu’il  estime  payer  en  cette  proportion  ; 
mais  qu’il  a le  privilège  de  s’imposer  lui-même , sous 
la  forme  privilégiée  et  unique  de  don  gratuit. 

Le  terme  de  don  gratuit  est  employé  par  les  as- 
semblées d’Etats  provinciaux  et  par  l’assemblée  du 
Clergé  , et  cependant  dans  des  sens  différens.  Le 
sens  qui  leur  est  commun , c’est  que  le  don  gratuit 
est  une  subvention  volontairement  offerte  pour  un 
secours  demandé , et  que  , par  conséquent , le  Roi- 
n’impose  pas  d’une  manière  déterminée.  Mais  le  sens 
particulier  dans  lequel  les  Etats  provinciaux  l’enten- 
dent , c’est  qu’ensuite  de  leurs  traités  , en  se  donnant 
à la  Couronne , ils  se  sont  réservé  le  droit , non  de 
refuser  des  secours  , .mais  de  les  fournir  et  de  les  « 
imposer  librement.  Et  le  sens  dans  lequel  le  Clergé 
l’entend,  c’est  que  l’immunité  de  ses  biens  est  de 
droit  divin  , et  supérieur , par  conséquent , aux  trai- 
tés faits  entre  les  hommes. 

' ün  homme  est  celui  auquel  le  prince  ac-^ 

corde  une  concession  qui  le  dispense  des  impôts  ; ce 
^qui  suppose  dans  le  prince  dont  elle  émane  ^ le  poiw 


voir  de  la  révoquer.  Mais  le  Clergé  tenant  ses  im- 
munités de  Dieu  lui-même , il  est  évident  que  le 
Souverain  n’a  pas  le  droit  de  révoquer  une  conces- 
sion qu’il  n’a  pas  accordée. 

On  pourroit  prouver,  par  les  actes  même  du 
Clergé,  que  ce  sont  là  ses  prétentions  : mais  s’il 
disoit  aujourd’hui  qu’on  le  calomnie , il  s’ensuivroit 
qu’il  accorde  que  ses  immunités  lui  ont  été  con- 
cédées par  le  Souverain , d’où  nous  pouvons  tirer 
cette  conséquence , que  le  Souverain  a le  droit  de 
les  révoquer.  , 

Alors  le  don  gratuit  du  Clergé  seroit  semblable  à 
celui  des  assemblées  d’États  provinciaux , en  ceci  : 
c’est  que  le  Roi  auroit  le  droit  de  le  demander , mais 
non  celui  de  l’imposer  et  de  l’asseoir.  Il  resteroit  à 
examiner,  si  le  Roi  ne  peut  lui  demander  qu’un 
don  quelconque , et  tel  que  le  Clergé  trouveroit  à 
propos  de  le  faire , ou  s’il  a le  droit  de  lui  deman- 
der un  don  proportionné  à sa  fortune , comme  il 
l’impose  à ses  autres  sujets. 

Mais  le  Roi  ne  sauroit  laisser  à la  volonté  arbitraire 
du  Clergé  le  pouvoir  de  donner  peu  ou  beaucoup  ; 
car  nous  voyons , au  point  où  nous  en  sommes  ve- 
nus , que  les  termes  de  sa  concession  ne  sont  pas 
tels  : il  lui  accorde  le  droit  de  s’imposer  luirmême  , 
mais  non  pas  de  contribuer  arbitrairement.  Il  s’en» 
suit  donc , indépendamment  des  raisons  d’État  et  des 
lois  de  justice  et  d’équité , que  l’immunité  du  Clergé 
consiste  uniquement  à ce  qu’il  s’impose  et  se  répar- 
tisse luir-même , et  que  la  volonté  des  Souverains 
concédans , a été  qu’il  contribueroit  en  proportion 
de  sa  fortune. 

Si  l’on  chicanoit  sur  cette  interprétation  qui  naît 
de  la  nature  même  des  choses  , nous  ferions  obser- 
ver que  les  biens  du  Clergé  sont  des  fiefs  comme  les 
autres  fiefs  > qu’ils  supposent , ainsi  que  nous  l’avons 
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'prouvé  , robligatîon  du  service  de  la  personne  ; que 
k clergé  possédant  fief,  le  faisoit  autrefois  , puis- 
qu’il alloit  à la  guerre  en  raison  de  ses  üets  , et 
que  le  service  personnel  ayant  fini  pour  lui  comme 
pour  les  autres , ses  fiefs  doivent , en  service  pécu- 
niaire , ce  qu’ils  payoient  autrefois  en  service  per- 
sonnel. C’est  le  raisonnement  que  nous  avons  tait 


au  chapitre  précédent.  ^ 

Mais  les  fiefs  sont  les  principaux  biens  du  cler- 
gé  (i).  Ils  doivent  en  proportion  de  leur  rapport, 
ils  doivent  plus  que  dans  cette  proportion  ; car , 
quel  est  le  possédant  fief  qui  ne  s’estime  heureux 
d’être  rédimé  , pour  une  somme  d’argent , du  ser- 
vice forcé  de  la  guerre  , et  qui  ne  pensera  avoir 
gagné  à ces  changemens?  Le  cierge  possédant  faet 
peut  donc  se  vanter  , tant  qu’il  voudra  , detre 
exempt  de  payer  : ce  sera  sa  personne  qui  sera 
exempte  ; mais  ses  biens  ne  le  sont  pas.  Cest  ce  que 
sut  fort  bien  leur  fair'e  entendre  François  I en  1 5 34 , 
lorsque  , menacé  de  la  guerre  , il  ordonna  une 
levée  sur  les  biens  des  gens  d’église.  11  donna  pour 
motif  le  SERVICE  auquel  feraient  tenus  les  EKU- 
FRIÉT AIRES  DES  FIEFS  , s'ils  étaient  hars  les 
mains  des  Ecclésiastiques  (i).  Donc  François  I n igno- 
roit  pas  que  les  biens  nobles  doivent  a 1 htat. 


fil  II  V a aussi  des  biens  donnés  à l’Eglise  par  des  parti- 
culic  s ; mais  ils  n’ont  point  acquis  d’exemption  en  chan- 
ueuat  de  propriétaire,  et  les  donateurs  ne  pouvoient  con- 
irerettransLttreun  droit  qu’ils  n’avoient  pas  eux-memes 
Le  clergé  pense  que  tous  ses  biens  font  nobles , et  c est 
en  cela  qu’il  fait  consister  sa  franchife.  Aussi  des  biens , que  s 
qu’ils  soient , deviennent-ils  des  fiefs,  selon  lui , aussitôt  qu  ils 
sont  entre  fes  mains . 


(î)  Encyclop.  par  ordre  de  matière  : Diû.  dejurlfprudence, 
au  mot  décimes» 
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_ rajoute  enfin , que , s’ils  doivent , c’èk , ainsi  que 
)e  viens  de  l’observer , en  proportion  de  leur  rap- 
port: qr  , les  biens  des  roturiers  doivent  aussi  en 
proportion  de  leur  rapport:  donc  les  biens  de  l’église 
doivent  payer,  précisément  comme  ceux  des  autres 
sujets. 

Il  est  inutile  , après  ces  raisonnemens  , de  disser- 
ter sur  le  privilège  d’exemption  ; car  il  ne  tombe 
que  siir  la  personne  et  sur  le  mot  de  don  gratuit 
puisqu’il  ne  peut  signifier  don  arbitraire,'  ’ 

XV  I. 

Suite, 

Je  me  suis  étendu  sur  les  immunités  du  clergé 
parce  qu  en  tout  il  est  essentiel  de  poser  les  princi- 
pes, et  que  ce  léger  travail  épargne  beaucoup  de 
peine , quand  on  discute  les  objets  eux-mêmes* 
il  taut  convenir,  cependant , que , d’un  côté , nos 
Kqis  n ont  eu  que  les  égards  qu’ils  ont  voulu  aux 
prétentions  du  clergé , et  que , de  l’autre , ce  corps  a 
toujours  payé  des  contributions , tout  en  soutenant 
quelles  etoient  libres  et  volontaires.  Mais  les  Rois 
etoient  loin  alors  d’exiger , et  la  Nation  d’espéref 
que  le  clergé  contribuât  à proportion  comme  les 
autres  sujets  ; ou  si  quelques-uns  de  nos  Rois  l’en 
ont  quelquefois  menacé , ce  n’a  été  que  pour  le 
rendre  moins  difficile. 

Maintenant  il  s’agit  d’examiner  l’assertion  de  ceux 
qui  prétendent  que  le  clergé  paie  les  contributions, 
dans  la  proportion  que  demande  le  peuple , et  peuti 
etre  même  au-delà.  r c > f 

On  lui  demandera  peut-être , pourquoi  il  se  refuse 
cmner  un  état  de  ses  revenus,  puisqu’il  contri- 
oue  dans  une  proportion  raisonnable  ; et  on  lui  dira 
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que  cet  acte  de  franchise  de  sa  part  édiheroit  la 

nation  qu’indisposent  les  richesses  et  les  dépenses 
fastueuses  des  gens  d’église  , et  qui  ne  peut  se  per- 
suader que  le  don  gratuit , accordé  de  cinq  en  cinq 
ans , soit  proportionné  à des  biens  dont  elle  ne  croit 
pas  s’exagérer  l’étendue. 

Mais  j’avoue  que  cette  difficulté  ne  me  paroît  pas 
d’un  grand  poids  ; soyons  justes  : c’est  un  utile  et 
beau  privilège , dans  un  État  où  tant  d’impositions 
sont  si  arbitraires , que  celui  d’asseoir  et  de  répar- 
tir soi-même  son  impôt.  Il  ne  faudroit  pas  être  sur- 
pris si  le  clergé  désiroit  de  le  conserver  , dût-il , en 
cachant  l’étendue  de  ses  revenus , s’exposer  à payer 
au  delà  même  de  ce  qu’il  doit  : ce  privilège  est 
celui  des  provinces  d’État , et  c’est  avec  raison  que 
ces  provinces  y sont  attachées  ; c’est  ainsi  qu’en 
blâmant  l’introduction  des  corps  dans  un  État  , et 
Fesprit  de  corps  qui  en  est  la  suite , on  doit  con- 
venir qu’il  est  dans  la  nature  de  l’homme  de  cher- 
cher à conserver  ses  privilèges  : et  peut-être  ne 
cherche-t-on  à conserver  les  abus  dont  on  profite , 
que  pour  ne  pas  s’exposer  à d’autres  abus  dont  on 
seroit  la  victime.  Il  n’y  auroit  qu’une  administra- 
tion égale  pour  tous  les  sujets , qui  pourroit  accu- 
ser évidemment  d’injustice  ceux  qui  prétendent  être 
dispensés  de  s’y  conformer  ; mais  lorsqu’il  y a , 
dans  un  État , une  nuée  de  prétentions , de  privi- 
lèges et  d’exemptions,  il  semble  à chacun  qu’une  de 
plus  n’est  pas  une  affaire , et  qu’on  a tort  de  s’at- 
tacher à lui  seul. 

Il  faut  convenir , d’ailleurs , que  les  dépenses  des 
gens  d’église  ne  paroissent  si  grandes  , ainsi  que 
leurs  richesses  , que  parce  qu’ils  ne  sont  pas  ma- 
riés ; douze  valets  , autant  de  chevaux  , et  cent 
mille  livres  de  rente  semblent  beaucoup  trop  pour 
un  seul  homme  , et  l’on  seroit  beaucoup  moins 
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cnoqué , s’il  avoit  une  femme  et  des  enfans  , 
ce  que  les  soins  et  rétablissement  d’une  famille  l’en* 
gageroient  à économiser  la  meilleure  partie  de  ce 
faste  : les  évêques  et  les  abbéa  n’auroient  pas  moins 
de  revenus  , mais  iis  se'roient  beaucoup  moins 
riches. 

II  est  possible  que  le  clergé  paye  réellement  ert 
proportion  de  ses  revenus , cOmrne  les  autres  sujets  ; 
mais  cela  n’est  pas  prouvé  : au  lieu  que  la  propor- 
tion établie  pour  les  autres  sujets , est  extrêmement 
claire  ; et  c’est  ce  qui  justifie  èn  partie  leurs  ré- 
clamations. 

L’illustre  Auteur  de  V Administration  des  finances  y 


est  Celui  qui  , le  plus  récemment  , nous  a donné 
des  idées  plus  précises  qu’on  n’en  a voit , de  la  pro- 
portion des  biens  du  clergé  avec  ses  contributions^ 
Le  clergé  jouit  de  i lo  millions  de  revenus  (i) , et 
il  s’impose  , année  commune,  lo  millions  <fo  mille 
livres  ; en  sorte  qu’il  s’împoseroit  le  onzième  de  ses 
revenus  en  biens*fonds  : il  reste  à savoir  si  les  biens- 
fonds  des  autres  sujets  ne  payent  pas  davantage  t 
c’est  ce  que  chaque  propriétaire  est  à portée  d’es- 
timer (i). 

Cependant  M.  Necker  dit  , dans  le  même  cha- 
pitre , que  la  proportion  cTun  à cinq  et  trois  quarti 
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( 1)  Tom.  II , Chap.  IX.  ^ 

M.  Necker  dit  ailleurs  , de  près  de  150  niîlilons  ; mais  1! 

observe  qu’il  n’estime  les  revenus  du  clergé  que  sur  des  don- 
nées incertaines. 

(2)  M.  Necker  ne  compare  les  contributions  du  clergé 
qu’avec  celles  de  la  noblesse  qui , étant  un  corps  privilégié  > 
paye,  comme  on  sait,  beaucoup  moins  qu’elle  ne  devroit 
payer.  Mais  nous  avons  un  autre  objet , et  nous  comparons 
les  contributions  des  biens-fonds  du  clergé  avec  la  totalité  des 
impositions  des  biens-fonds  du  toyaume* 

des 
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iïes  revenus  des  ecclésiastiques  à ceux  des  autres 
propriétaires  , ne  s^éloigne  pas  peut-être  de  la  vêtue. 
Supposons  cette  proportion  d’un  à six , et  prenons- 
la  pour  base. 

Si  cent  dix  millions  sont  l’entier  revenu  des  bkns 
du  clergé  ^-six  fois  cette  somme  ou  660  millions 
feront  l’entier  revenu  des  biens  du  royaume  : et 
si  dix  millions  50  mille  livres  représentent  la  quo- 
tité suffisante  du  clergé  , six  fois^  cette  somme  ou 
60  millions  30Ô  mille  livres  représenteront  la  quo^ 
tité  suffisante  de  tous  les  biens  du  royaume.  ^ ^ 

Or,  si  les  çent  dix  millions  de  revenus  du  clergé 
payent  10  millions  50  mille  livres  , les  550  millions 
restansne  devroient  payer  que  50  millions  250  mille 
livres.  Cependant  ils  payent  déjà  5 5 millions  peur 
le  seul  objet  des  deux  vingtièmes  et  des  quatre  sous 
pour  livre.  Ils  payent  ensuite  la  taille  dont  la  por- 
tion qui  porte  sur  les  bieïis-fonds  -,  est  evaluee 
'8 1 millions. 

Cependant  Ce  n’est  pas  seulement  là-dessus  que 
porteroient  les  réclamations  du  Tiers-État  ; il  récla- 
meroit  encore  sur  les  autres  impositions  qu’il  sup- 
porte avec  la  noblesse  , ou  qu’il  supporte  seul. 
Quand  le  clergé  a payé  ses  dix  millions , l’on  n’a 
plus  rien  à lui  demander  ; mais  le  Tiers-État  est 
livré  à un  grand  nombre  d’autres  impositions , aux- 
quelles le  clergé  ne  contribue  point. 

Il  paye  , avec  ou  sans  la  noblesse  , les  ceux 
vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  livre,  se  por- 
tant à 55  millions;  la  taille  se  portant  à 91  millions; 
la  capitation  qui  se  porte  à 41  millions  500  ifuHe 
livres  ; les  impositions  locales  des  pays  d’élections  , 
se  portant  à 2 millions  : total  189  millions. 

Il  payé  vingt  millions  pour  la  confection  des 
grands  chemins  , soit  qu’il  les  fasse  par  qorvées , 
soit  qu’ils  soient  construits  à prix  d’argent. 


Il  porte  seulk  douloureux  impôt  indirect,  que 
rame  sensible  de  l’Auteur  de  l' administration  des  fi- 
sianceshn  a fait  passer  en  ligne  de  compte  , Us  frais 
de  contrainte  et  de  faisie  pour  la  levée  des  ’ 

impôt  évalué  7 millions  cinq  cens  mi  e 1 ^ 

mais  qui  , étant  levé  sur  les  misérables  , ne 

roit  être  apprécié.  x , „ . ;i 

Il  supporte  le  logement  des  gens  guerre^  1 
paye  l’impôt  indirect  de  la  miUce  que  M.  Necke 
n’évalue  pas  , mais  que  1 on  peut  por  er 
millions  , d’après  ce  calcul.  La  Jeunesse  se  cottise 
pour  payer  un  milicien  volontaire  . auquel  on  donne 
Ss i atre  ou  cinq  cens  Uvres.  S posons  ^u  c^n 
ne  donne  que  trois  cens  livres  par  ^ 

mille  Miliciens  par  an  lèvent  une  somme  de  ro  s 
millions.  Il  paye  les  taxes  pour  les  ’ 

dont  la  plus  grande  partie  a pour  objet  d acquitter 
les  intérêts  de  sommes  empruntées  en  aivers  temp  , 
pour  subvenir  aux  charges  de  l Etat.  _ 

* Voilà  l’objet  des  réclamations  ’ 

est  impossible  qu’il  se 

qu’il  n’apperçoive  pas  que  les  dix  ” 

pose  le  clergé  , ne  sont  pas  une  juste  proportion 
avec  la  masse  générale  des  impôts. 

Le  laboureur  s’estimeroit  fort  heimeux , sil  ne 
contribuoit  que  comme  Fliomme  ^ 

nrès  avoir  donne  le  onzième  de  son  reveni 
mi  Roi , il  fût  impossible  de  Im 
der;  mais  il  paye  au  c erge  la  dime  > 

mer  au  quart  du  produit  ; . •.  ^^,5  dif- 

ecclésiastiques  ou  laïques  plusieurs  droits  sous  aii 

r.om  aTOiB  parlé  ; il  paye  aœ 

ripk  confection  des  routes  et  des  auties  o 

WabSs  'il  p„eàaePa.m»nau.élea  char- 


,gès  nètessaîres  pour  son  entretien  , et  pour  la  répa- 
ration des  églises  et  des  presbytères. 

Le  clergé  ne  paye  rien  de  tout  cela^ 

Jusqiies  ici  cette  plainte  n’a  été  que  vague  et 
non  caiciilée.  On  savoit  qu’on  étoit  pauvre  , et 
que  le  cierge  étoit  riche  ; qu’on  étoit  pauvre  par 
ies  impôts , et  le  clergé  riche  par  les  exemptions. 
Mais  il  accabloit  tout  de  son  crédit , il  s’emparoit 
de  l’administration  , il  ordonnoit  les  travaux  pu- 
blics et  les  dirigeoit  ; il  chargeoit  les  peuples  des 
impositions  locales  dans  les  provinces  d’Etats  > et 
s exemptant  de  tout  à la  faveur  de  son  don  gratuit\ 
il  ne  voyoit  pas  son  intérêt  personnel  à diminuer 
les  impositions  des  provinces,  mais  aies  accroître. 
Il  trouvoit  un  intérêt  de  domination  à présider  dans 
dp  assemblées  oîi  l’on  discutok  un  grand  nombre 
d’objets  , et  un  intérêt  d’agrément  à faire  fermer 
de  belles  mutes  , des  chaussées  , des  avenues  qui 
les  conduisent  dans  leurs  palais. 

Cependant  il  y a un  terme  à tout  , et  c^est  ce 
'que  n’observent  pas  assez  les  gens  A grand  pou- 
voir , dont  la  politique  , pour  le  conserver  , de- 
Vroit  être  de  n’en  user  que  dans  une  certaine  me- 
suré. Des  hommes  pleins  de  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, et  qui  méritent  toute  notre  reconnoissance , 
ont  élevé  la  voix  pour  réclamer  contre  ces  abus. 
Ils  ont  écrit  .,  car  les  livres  seront  désormais  la  digue 
qui  s’opposera  à tous  les  genres  de  despotisme  ; 
et  si  le  Tiers-État  est  muet  dans  les  assemblées 
d’Etats  provinciaux,  si  on  lui  impose  silence  aussi- 
tôt qu’il  veut  parler , il  est  naturel  qui!  se  sou- 
lage en  écrivant. 

Ils  ont  donc  écrit , et  ceci  intéresse  toutes  les 
provinces  d’Etats  : ils  ont  fait  observer  que  toutes 
les  impositions  de vr oient  être  également  réparties 
sur  tous  les  sujets  , puisqu’elles  servent  à la  pro- 

Ei 


(^8)  , 
tection  et  a’J  bien-être  de  tous  ; que  lês  deux  Of* 
dres  qui  se  prétendent  exempts , retirant  un  beaucoup 
plus  erand  avantage  de  la  protection  générale  , ils 
devroient , au  lieu  dê  se  soustraire  aux  impôts , 
s’empresser  d’en  porter  une  plus  grande  portion  ; 
qu’outre  les  impositions  royalès  auxquelles  les  deux 
premiers  ordres  ne  contribuent  pas  assez , il  y a des 
impositions  locales  et  de  provinces , auxquelles  la 
noblesse  contribue  peu , et  le  cierge  rien  du  tout; 
que,  cependant , ces  impositions  sont  levées  pour 
des  obiets  communs  à tous , et  dont  on  poimoit 
prouver  encore  que  les  deux  premiers  ntdres  retirent 
un  plus  grand  avantage  ; qu’ainsi  le  Cierge  et  la 
noblesse  profitent , autant  que  le  peuple  , des  grands 
chemins  , des  digues  et  chaussées  , des  garnisons , des 
milices  des  fra^  de  l’assemblée  des  Etats , des  ap- 
pointemens  aux  officiers  du  Roi  et  a ceux  de  la  pro- 
vince , etc.,  et  qu’il  étoit  injuste  que  le  clergé  n y con- 
tribuât en  aucune  manière  (i).  , ^ 

En  observant  l’obstinatiOn  du  Cierge  a se  re- 
fuser de  fournir  comme  les  autres  aux  contribu- 
tions communes,  ils  ont  été  forcés  de  discuter  ses 
droits.  Ils  lui  ont  prouvé  que  sa  prétendue  exempr 
tion  n’étoit  fondée,  ni  sur  le  droit  divin  , ni  sur 
le  droit  naturel , ni  sur  le  droit  public  du  royau- 
me , ni  sur  celui  des  provinces  particulières  ; que 

ses  prétentions  étoient  une  atteinte  au  bien  com- 


(,•)  Ce  genre  d’écrit  ne  nous  permet  pas  é’entrer  daM 
lesé4aiist  mais  lisea  en  particulier  l’ouvrage  de  M. 
kuc/ie , intitulé  : Droit  public  du  comté  état  de 
&c  par  Ch.  Fr.  Bouche , avocat  au  parlement  dA,x.  A 
Aixftyn.  Avec  approbation  & prmlége.  Cet 
vra^e  d’un  bon  citoyen  devroit  être  entre  les 
le  monde.  Etudiez  cette  matière,  & que  vos  députés  arri- 
vent  bien  préparés  aux  Etats-Généraux. 


^ . 

mun  et  ses  privilèges  une  usurpation  et  im  abus. 

Ils  lui  ont  reproché  de  porter  ses  impositions  à 
cent  ou  cent  cinquante  lieues  du  pays  qtfil  ha- 
bite , de  les  envelopper  mystérieusenient  sous  une 
forme  générale  de  don  gratuit , qui  le  fait  échapper 
aux  charges  locales  et  particulières et  qui  semble 
l’autoriser  à ne  payer  que  ce  qu’il  lui  plaît. 

Ils  lui  ont  représenté  qu’après  le  refus  de  payer 
les  impositions  d’une  province  , le  plus  grand  et  le 
plus  outrageant  abus  est  de  vouloir , cependant , 
imposer  cette  province  , entrer  dans  ses  assemblées , 
les  présider,  les  diriger,  s’y  ménager  la  preponde^. 
rance , dominer  la  noblesse  qui  contribue  , et  qui 
a cependant  la  faiblesse  de  vouloir  faire  corps  avec 
lui , et  réduire  au  silence  le  Tiers-Etat , le  Tiers- 
Etat  qui  paye  la  plus  grande  partie  , et  qui , plus 
que  personne , a le  droit  de  voir  , d’examiner , 
d’accepter  ou  de  refuser  l’imposition , d’avoir  des 
officiers  de  son  corps , ( puisque  le  malheur  pu- 
blic veut  qu’il  y ait  des  corps , ) et  meme  de  pré-» 
sider , à son  tour , une  assemblée  dont  il  porte  tout 
le  fardeau. 

Ils  lui  ont  fait  ce  dilemme  embarrassant  : con- 
tribuer à nos  charges , si  vous  voulez  entrer  dans 
notre  assemblée  ; ou  si  vous  ne  voulez  pas  con- 
tribuer , n’y  entrez  pas  : nous  ne  nous  mêlons  pas 
d’opiner  dans  vos  assemblées  et  sur  vos  décimes ,, 
ne  vous  mêlez  pas  de  nos  impositions.. 

Ils  ont  observé  que  les  impositions  particulières 
de  certaines  provinces  montent  plus  haut  que  les 
impositions  royales,  d’oii  il  suit  que  le  Tiers- 
État  qui  paye  plus  que  les  autres  ordres  pour  les. 
dernières , est  visiblement  surchargé  s’il  paye  seul 
les  premières.  . 

Il  semble  qifil  n y a rien  à répondre  à ces  ob- 
servations i mais  c’est  aux  États-Généraux  que  cette 


• . » (7^ y 

dîsciîssion  devra  être  faite  , afin  que  îa  nation 
cherche  les  moyens  de  mettre  plus  d’ëqiiité  dans: 
les  répartitions  , sous  peine  d^être  opprimée  et  fou- 
lée encore  ^ et  de  se  voir  forcée  à jeter  le  fardeau 
qu’elle  ne  pourra  plus  porter. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dît,  cependant,^ 
nous  avons  supposé  que  îe  clergé  n^a  que  cent 
dix  millions  de  revenus.  Mais  s’il  en  a davantage,, 
s’il  est  vrai  qu’il  possède  îe  tiers  des  biens-fonds 
du  royaume  , qu’il  ait  le  tiers  des  deux  autres  tiers 
par  les  rentes  dont  ils  sont  chargés  à son  profit , 
et  la  dîxme  encore  par-dessus  ; si  tout  cela  se  mon- 
te à la  moitié  des  biens-fonds  de  la  France  , nos 
assertions  en  auront  beaucoup  plus  de  force.. 
Cette  matière  est  obscure  , et  c’est  pour  cela  qu’iî 
faut  l’éclaircir  ; car  de  ce  qu’on  a jeté  des  nuages 
sur  un  objet  , iî  ne  s’ensuit  pas  du  tout  qu’il  m: 
faille  point  s’en  occuper. 

X V î L 

Pes  droits  & des  devoîtÉ  du  Tiers-ÈtaK 

Maintenant  que  vous,  devez  être  convaincu  J 
Tiers-État , de  la  justice  de  vos  demandes , appre- 
nez à connoître  vos  droits.  Citoyens  comme  les 
autres  ordres  , et  co-sujets  avec  eux  , votre^  pré- 
sence est  de  droit  dans  toutes  les  assemblées  ok 
il  s’agit  d’impositions  communes.  Les  autres  or- 
dres qui  y assistent  avec  vous , et  que  je  suppo- 
se contribuabies , n’ont  que  îe  droit  à’y  siéger , ils. 
n*ont  pas  celui  d’y  dominer  ; ils  délibèrent  avec 
vous , mais  non  pas  sur  vous  t ils  doivent  donner 
leurs  avis  sur  vos  taxes  -,  comme  vous  sur  les  leurs  ; 
mais  ils;  a’bnî  pas  le  droit  de  vous  imposer , comme 
vous  n’avei^,  pas  celui  de  les  imposer  eux-mêmes, 


Quand  on  èxamine^eZ  quel  nombre  ch^rm  or- 
dre doit  envoyer  des  députes  , on  * 

ce  que  l’on  doit  faire  , que  ce  qui  a 
raison,  que  les  préjugés  reçus.  On  le*  ^ - 

térêtsuswpés  ; on  espère  que  les 
gagner  assez  à l’être  un  peu  moins  ; et  l amour  de  la 
paix  affoiblit  celui  de  la  justice.  C est  ainsi  que , dans 
les  contestations  particulières,  on  fait  ce^er , no.u 
celui  qui  a tort,  mais  celui  qui  crie  le  moins  , et  qui 
est  le  plus  disposé  à faire  des  sacrifices.  • 

Mais  un  üvre  n’a  pas  tous  ces  égards  humains  , et 
a parle  avec  toute  la  liberté  de  1 homme  qui  agit 
seul  , et  dont  personne  ne  gêne  les  mouvemens. 
Tel  est  d’ailleurs  l’avantage  de  la  discussion  pa‘«hle  » 
au’elle  pose  avec  clarté  les  principes  ; et  telle  est  U 

LessiFédes  principes,  ^^’r^^Tloua 

porte  à tous  les  abus.  Enfin  les  sacrifices 
lies  dans  le  particulier  qui  cede  de  ses  droits  par 
amour  pour  la  paix  : maisl’interet  dune  “ 

mande  d’autres  vertus  , et  quand  vingt  tni  bons 
d’hommes  sacrifient  l’interet  public  aux  interets  par- 
ticubers , en  ne  voit  plus  là  que  pusillanimité  , foi- 

“TsS'vo'ts  bien  , descendans  des  Gaulois 
subjugués , enfans  de  fief  et  de  servage  , sentez- 
vous  ce  que  c’est  que  l’intérêt  public?  Cette  grande 
pensée  s’est-elle  jamais  offerte  à jotre  esprit  ? Avez- 
vous  jamais  examiné  comment,  des  interets  de  vingt 
six  millions  d’individus,  de  leurs  travaux,  de  leur 
activité,  deileurs besoins,  se  compose  en  abstrac- 
tion un  seul  et  grand  intérêt  qui  couvre  la 
d’un  empire  immense , et  dont  la  vaste  unité  offre 
le  plus  magnifiaue  spectacle?  Que  si,  au  beu  de 
cettLimplictté  imposante  , nous  ne  voyons  quune 
foule  d’intérêts  particubers  qui  s occupent  chacun  de 
soi  et  tournent  le  dos  à l’intérêt  general  ;si  1 individu. 


si  la  bourgade,  si  la  ville,  si  le  corps  , si  la  pro-^ 
vince^  si  la  magistrature si  Féglise,  concentrés  cha- 
cun dans  l’intérêt  borné  qui  l’occupe , se  séparent  du 
tout , nous  ne  voyons  plus  qu’une  vaste  confusion  ^ 
d’autant  plus  embarrassante , qu’elle  sera  plus  éten- 
due et  plus  multipliée. 

Je  sais  bien  que  je  touche  notre  plaie  secrette  ; 
mais  si  j’y  touche  , c’est  qu’il  est  en  votre  pouvoir 
de  travailler  à la  guérir.  Je  sais  qu’il  n’y  a point  chez 
nous  d’intérêt  public , mais  voilà  pourquoi  je  vous 
propose  de  le  faire  naître,  îl  n’y  a pas  un  intérêt  com- 
mun , mais  il  y a déjà  un  grand  intérêt  prépondérant 
qui  en  est  le  levain  , et  cet  intérêt  est  chez  vous. 

L’on  demande  dans  quelle  proportion  de  nombre 
doivent  être  les  députés  de  chaque  ordre  à l’assemblée 
générale.  Nous  avons  fourni  la  réponse  ; puisqu’il  y 
a divers  intérêts  et  divers  ordres , chaque  ordre  doit 
envoyer  des  députés  , en  proportion  de  ses  intérêts. 
Cela  est  vrai , cela  le  sera  toujours , et  l’on"  ne  peut 
combattre  ce  principe  que  par  des  phrases  dont  nous 
ne  nous  embarrasserons  guère , ou  par  de  vieux  pré- 
jugés que  nous  renverrons  à leur  vieille  et  barbare 
origine. 

Malgré  l’aprêté  de  ce  langage  , je  rends  plus  de 
justice  que  personne  à la  noblesse  des  sentimens  des 
particuliers  dont  les  deux  premiers  ordres  sont  com- 
posés, Mais  les  principes  sont  inflexibles  dans  leur 
marche;  ils  sont  indociles  et  intraitables,  et  leur 
langage  austère  , indépendant  de  toutes  nos  observa- 
tions , ne  sauroit  être  modifié. 

D’ailleurs  , si  l’on  calcule  avec  les  vertus  des  hom- 
mes , il  faut  calculer  aussi  avec  leurs  foibîesses  ; si 
l’on  préjuge  bien  de  l’individu  , on  est  fondé  par  l’ex- 
périence à mal  préjuger  du  corps  ; et  cette  politique 
est  fautive  , d’abandonner  son  aftàire  au  hasard , 
c’est4-dk€  ^ de  se  gouverner  sans  prudence.. 


Quoiqu’il  y ait  trois  ordres  dans  une  assemblée  J 
11  devroit  n’y  avoir  qu’un  intérêt  ; mais  il  y en  a trois, 
et  c’est  ce  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue.  Les 
temps  viennent  , mais  ils  ne  sont  pas  encore 
venus  , où  tous  les  Français , plus  éclairés  , senti- 
ront que  jamais  on  ne  fait  mieux  son  affaire  particu- 
lière que  lorsqu’on  fait  la  chose  publique  ; et  qii’ea 
politique  , comme  en  morale  , les  sacrifices  que 
nous  faisons  à la  société  tournent  toujours  à notre 
profit.  Mais  dans  le  corps  social , comme  dans  les 
sociétés  du  monde , il  faut  écarter  ces  tyrans  particu- 
liers, ces  égoïstes  dangereux  , qui  exigent  des  sacri- 
fices sans  en  faire , et  qui  profitent , ou  de  la  con- 
descendance , ou  de  la  pusillanimité  des  autres  , 
pour  établir  des  prétentions  qui  troublent  et  détrui- 
sent l’accord  général. 

Vous  ne  devez  pas  attendre  cependant  que  ces 
tems  de  lumière  soient  venus  , vous  devez  les  accé- 
lérer ; et  puisque  c’est  chez  vous  que  s’est  réfugié 
l’intérêt  public  dont  je  voudrois  vous  rendre  idolâ- 
tre , vous  ne  pouvez,  sans  prévariquer  , abandon- 
ner vos  droits  ni  les  ignorer:  c’est  servir  la  patrie, 
que  de  vous  occuper  de  vos  interets  ^ c est  servir  le 
Roi,  dont  la  gloire  dépend  de  Votre  bonheur,  de 
votre  aisance  , de  votre  nombre , et  dont  l’ame  sen- 
sible l’a  déjà  porté  à faire  des  sacrifices  , dans  l’espé- 
rance que  les  peuples  seroient  heureux.  Nation  fran- 
çaise, remplissez  cette  espérance  , et  repondez  a tant 
d’amour  par  la  réconnoissance  qui  le  paye  , par 
des  lumières  qui  le  justifient , etparunzele  infatiga- 
ble poiu:  une  cause  qui  est  commune  a votre  Roi  et 

à vous.  . . , . . J 1» 

Si  le  Tiers-Etat  a le  droit  de  sieger  dans  1 assem- 
blée nationale  , et  dans  les  états  particuliers , il  a Iq 
droit  de  s’occuper  de  ce  qui  s’y  traite  ; et  le  comble 
de  l’outrage  sçroitde  le  vexer  en  sa  présence,  dç 


traiter  de  ses  intérêts  sans  le  consulter  ; que  ceur 
que  la  chose  publique  touche  le  plus , fussent  con- 
damnés au  silence , et  que  de  stupides  représentans  , 
immobiles  et  muets  au  fond  d’une  saile  et  sur  leurs 
sièges  reailés , n’assistassent  à cet  appareil , que  pour 
y être  un  objet  de  dérision , et  chez  eux  un  objet  de 
nonte  et  d’opprobre.  Oh  ! si , dans  les  Etats  de  1 6 14, 
Votre  ordre  n’eût  été  humilié , si  deux  ordres  impé- 
rieux J réunis  , ne  vous  eussent  traités  comme 
leurs  aïeux  traitoient  leurs  esclaves , quels  services 
n’auriez  - vous  pas  rendus  à la  nation  ! et  que  de 
maux  vous  lui  auriez  épargnés  ! quels  sages  conseils  ! 
quelle  noble  persévérance  ! qtielle  résistance  à des  in- 
sinuations artificieuses  ! quelle  vertueuse  obstina- 
tion dans  ces  hommes  , parlant  à genoux , et  dont 
la  mâle  fermeté  prouvoit , que  si  leur  posture  etoit 
humiliée  , ils  avoient  du  moins  un  cœur  plus  grand 
que  leur  fortune  ! 

Si  les  représentans  du  Tiers-Etat  ont  droit  de  s’oc- 
cuper de  la  chose  qui  se  traite  dans  les  assemblées  où 
ils  sont  appelés , ils  ont  le  droit  de  la  gérer.  H 
faut  que  les  administrateurs  des  provinces  d’États 
sachent,  f ou  plutôt  qu’ils  s’entendent  dire)  que  le 
peuple  est  aigri  de  voir  qu’il  n’a  que  des  simulacres 
de  représentans  ; de  ce^qiie  les  députés  des  villes  ne 
sont  pas  les  députés  du  peuple  ; que  ceux  qui  ne 
payent  point  les  impositions  , soient  les  seuls  qui  les 
délibèrent  et  les  administrent  ; et  qu’un  consentement 
dérisoire  , puisqu’il  se  borne  à de  muettes  inclina- 
tions de  tête , dispose  des  fortunes  des  sujets , et  sur- 
tout du  pauvre  laboureur. 

Si  le  Roi , toujours  guidé  par  l’amour  qu’il  porte  à 
ses  peuples  , veut  les  consulter  sur  d’autres  objets 
que  ceux  des  impositions , ils  ont  le  droit  de  délibé- 
rer. Les  autres  corps  font  des  remontrances  ou  des 
représentations  ; le  peuple  apporte  des  doléances. 


Hélas  î est-il , en  effet , un  terme  plus  propre  à dé- 
peindre 5 et  le  sentiment  des  maux  dont  le  peuple 
est  seul  la  victime  , et  son  respect  réfléchi , et  sa 
touchante  confiance  pour  son  Roi  ? Il  lui  sera  donc 
permis  de  se  plaindre  des  vices  de  la  procédure  cri- 
minelle y des  inconvéniens  du  code  civil , de  l’é- 
loigoement  oii  sont  les  justiciables  des  tribunaux  , 
de  la  longueur  des  procédures , de  leurs  frais  énor- 
mes qui  souvent  outre  r passent  le  fond , de  l’in- 
jiistice  au’il  y a de  reprocher  au  plaideur  qui  se  ruine, 
une  obstination  et  des  dépenses  dont  la  loi  seule  est 
coupable  , parce  qu’elle  devroit  les  rendre  impos- 
sibles ; de  l’abus  excessif  des  privilèges  multipliés 
sous  mille  formes  et  mille  noms  ; et  de  tant  d’au- 
tres maux  , enfin , qui , au  commencement  du  siè- 
cle dernier , furent  déjà  l’objet  de  leurs  inutiles  do- 
léances. 

Voilà  vos  droits,  Tiers-Etat:  vous  les  connois- 
sez , sans  doute  , car  ils  sont  delà  nature  , et  vous 
les  pbrtez  écrits  dans  vos  cœurs.  Mais,  jusqu’ici, 
ou  les  occasions  vous  ont  manqué,  ou  vous  avez 
manqué  aux  occasions.  Souvenez  - vous  que  vous 
êtes  la  nation  , et  que  c’est  vous  , par  conséquent  , 
que  votre  Roi  interroge.  Connoissez  votre  digni- 
té , et  voyez  quelle  est  la  place  que  vous  tenez  dans 
ün  état , qui  en  tient  lui-même  une  si  grande  dans  le 
monde.  Vous  n’êtes  plus  ces  misérables  affranchis 
de  la  servitude , qui , se  ressouvenant  de  leur  an- 
cienne ignominie,  trenlbloient  encore  à l’aspect  de 
leurs  tyrans,  Gette  noblesse  elle-même , ou  n’existe 
plus  , ou  est  changée  ; des  mœurs  doives  et  polies 
ont  rapproché  les  conditions  , sans  anéantir  les  dis- 
tinctions; et  plus  d’égalité  dans  les  lumières  a di- 
minué l’inconvénient  qui  naissoit^  de  l’inégalité  des 
rangs  et  des  fortunes.  A votre  tête  se  trouve  une 
foule  d’hommes  riches , éclairés  , savans  , 
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trîeiix , habiles  , et  dont  les  lumières  portées  dans: 
toutes  les  parties  qui  font  fleurir  l’état  , méritent  la 
considération  publique.  C’est  de  votre  sein  que  sont 
sorties  ces  lumières  même  dont  notre  siècle  devra  se 
glorifier,  si  elles  tournent  au  profit  du  bien  public. 
C’est  dans  votre  sein  qu’elles  se  propagent  avec  moins 
d’obstacles  , parce  qu’elles  y trouvent  quelques 
préjugés  de  moins  , les  préjugés  de  corps.  C’est 
vbus  qui  nous  avez  donné  Jant  de  grands  hommes 
dont  la  France  s’honore,  nos  gens  de  lettres,  nos 
savans  , nos  auteurs  de  tous  les  genres , dont  les 
écrits,  ou  agréables  ou  utiles,  ont  porté  la  gloire 
du  nom  Français  chez  les  peuples  les  plus  éloignes  : 
et  si  jamais , depuis  les  beaux  jours  de  la  Grece  et 
de  Rome , on  ne  vit  en  un  même  pays  tant  d’hom- 
mes éclairés , Tiers-Etat , c’est  à vous  principale- 
ment que  nous  en  sommes  redevables. 

Ne  vous  défiez  donc  pas  de  vos  lumières , ou  si  ^ 
dans  l’éloignement  où  vous  avez  toujours  été  des  af- 
faires publiques , et  peut-être  dans  la  juste  répugnan- 
ce que  vous  aviez  à étudier  des  maux  politiques» 
qu’il  vous  étoit  impossible  de  guérir , vous  craignez 
de  ne  pas  apporter  à l’examen  des  choses  publiques  , 
des  connoissances  assez  profondes , défaites-vous  de 
cette  erreur.  Ce  ne  sont  pas  les  vues  générales 
d’administration  qui  sont  difficiles  à saisir  ; ce  sont 
les  détails  de  cette  administration , qu’une  obscurité 
souvent  volontaire  a véritablement  embrouillés.  Les 
principes  du  bien  public  sont  brillans  et  lumineux  , 
car  le  bien  public  lui-même  est  connu  de  tout  le  mon- 
de. Les  maux  publics  ! Vous  ne  saurez  que  trop  les 
indiquer , puisque  c’est  vous  qui  les  portez.  Il  y a , 
d’ailleurs  , dans  une  grande  assemblée,  une  com- 
munication de  lumières , qui  frappe  et  éclaire  né- 
cessairement tous  les  esprits,  et  ce  n’est  point  dans 
un  corps  d’hommes  graves  et  choisis , que  pourra 
se  trouver  cette  légérété , et  ce  vague  de  principes , 
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^uei  sur  l’apperçu  de  nos  sociétés,  t>n  reproche 
quelquefois  à notre  nation. 

Considérez  encore , Tiers-Etat , que  vous  ap- 
porterez dans  l’assemblée  nationale  une  ame  plus  de- 
sintéressée, etun  esprit  plus  libre  de  préjugés.  Di- 
sons-le  sans  aigreur  ; mais  disons-le  poiirtant  avec 

■franchise,  et  rejettons  sur  la  nature  humaine  les  de- 

feuts  que  nous  craindrions  de  soupçonner  dans  nos 
■illustres  concitoyens.  La  noblesse  et  le  cierge,  dont 
les  intérêts  sont  séparés  des  vôtres^,  ne  peuvent 
manquer  de  tenir  encore  à ces  intérêts  particuliers. 
Pour  vous , quels  que  soient  vos  vœux  , ds  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  que  le  bien  pubhc , car  le 
bien  public  cest  le  vôtre;  et  lorsque  vous  songez  a 
votre  avantage  particulier  , il  arrive  nécessairement 

qu’il  tourne  à l’avantage  de  tous.  Vous  ne  faites 
pas  corps  , et , l’assemblée  séparée , vous  retournerez 
lhacun  dans  vos  foyers.  Vous  n’avez  ni  grâces  a 
solüciter,  ni  prérogatives  à conserver.  Vos  vœux 
se  bornent  à demander  à l’autorite  protectrice  la  h-  - 
berté de  votre  industrie,  hberté  trop  peu  sentie,  et 
qui  tourneroitau  profit  du  bien  general  ^ une  égalé 
Répartition  des  impôts , et  la  fin  de  ces  *naux  qu  il 
^st  inutile  de  dénombrer,  puisquils  sont  connus 
de  toutle  monde , et  dont  la  cessation  seroitle  corn- , 
mencement  de  la  félicité  commune.  Divers  corps 
particuliers  ont  souvent  intérêt  la  prolonga  ion  dç 
«es  maux  ; plusieurs  individus  s alimentent  de  la  plaie 
publique  ; votre  intérêt  est  que  le  corps  soit  sam  , 
marce^que  vous  en  êtes  les  membres.  Votre  ame , 

Lfin,^est  naturellement  ouverte  à toutes  les  ventes 

utiles,  parce  que  cette  utilité  est  pour  vous,  et 
qu’elle  contribue  à l’avantage  general  ; au  heu  que 
les  erreurs  insidieuses  détruisent  le  men  pubhc , pour 
ne  servir  qu’aux  intérêts  particuliers. 

Avec  de  telles  dispositions,  et  étant  ce  que  vous 
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êtes  , il  est  impossible  que  vos  intentions  ne  soient 
bonnes , que  vos  vues  ne  soient  saines  , et  que  la 
grande  pensée  du  bien  public  et  de  la  gloire  de  la 
nation  étant  présente  à votre  esprit  , vous  ne  sa- 
chiez di  cerner  et  indiquer  les  moyens  de  rendre  la 
nation  florissante  et  heureuse. 

Attachez-vous  à la  gloire  de  votre  Roi.  Le  Roi , 
c’est  le  ralliement  des  bons  Français  : le  Roi  et  la  na- 
tion , voilà  dèux  idées  inséparables , parce  que  leurs 
intérêts  n’en  font  qu’un. 

Provinces  , défiez-vous  de  votre  esprit  particulier^ 
car , sous  un  certain  aspect , les  provinces  sont  aussi 
des  corps  : Bretons , Provençaux , Dauphinois , con- 
citoyens que  nous  chérissons , vos  privilèges  sont 
respectables  , et  votre  Roi  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu’il 
youloit  les  respecter  ? Qu’une  susceptibilité  exces- 
sive ne  vous  empêche  pas  d’approprier  vos  lumières 
au  bien  commun  du  reste  des  Français , et  qu’elle  ne 
vous  aveugle  pas  sur  ce  que  vous  devez  a tous , en 
observant  trop  exclusivement  ce  que  vous  vous  de- 
vez à vous-mêmes.  Ce  seroit , sans  doute , un  spec- 
tacle satisfaisant  que  celui  des  diverses  provinces , 
qiîi , avec  leurs  traités,  leurs  privilèges  , et  leur 
régime  particulier  , porteroient  dans  l’Etat  une 
grande  fédération , et  des  forces  communes , quoi- 
que diversement  modifiées  ; mais  ne  serpit-il  pas  à 
craindre  que  ces  corps  divers  ne  fissent  mahaisément 
un  tout  unique?  Et  leur  administration  commune, 
nécessairement  confiée  à une  seule  main , ne  man- 
queroiî-elîe  pas  de  cette  simplicité,  qui,  dans  un 
vaste  empire  , rend  toutes  les  opérations  plus  faci- 
les ? Esî-il  impossible  que  des  privilèges  sacrés , 
mais  convenables  sous  un  certain  régime,  ne  fus- 
sent désavantageux  sous  un  régime  plus  heureux,  et 
qu’il  ne  devînt  utile  de  les  échanger  contre  un  meil- 
leur ordre  de  choses  ? L’association  de  toutes  les 
provinces , se  confondant  sous  une  seule  Ici , s’acl- 


ministrant  par  les  mêmes  principes , seroit-elle  donc 
une  chimère?  Et  quoique  cette  diiBcilecombinaw^n 
ne  puisse  être  encore  exécutée , ne  suffit-il  pas  qu  elle 
soit  possible’,  pour  que  nous  puisions  vous  sup- 
plier d’assouplir  au  moins  une  partie  de  vos  formes  , 
pour  les  faire  plier  à l’intérêt  qui  nous  est  commun? 

Quoi  qu’il  en  soit , il  n’y  a qu’un  intérêt , c’est  le 
bonheur  des  peuples,  qui  fait  la  force  et  la  gloire  du 
Roi.  Il  n’y  a d’ennemis  que  les  intérêts  particuliers  : 
il  en  est  dans  toutes  les  provinces;ceux  que  nous  con- 
Poissons  , et  ceux  qu’on  doit  prévoir  : c’est  à la  vigv 
< lance  duTiers-Etat  qu’il  faut  en  abandonner  1 examen. 

Pour  moi , si , dans  ces  réflexions  , que  m a dicte 
l’intérêt  que  je  prends  à la  chose  publique  , j ai  moins 
consulté  mes  forces  que  mon  courage,  et  mes  lu- 
mières que  mon  devoir , je  puis  me  rendre  au  moins 
le  témoignage  , que  je  n’ai  eu  pour  but  quele  .bon- 
^ beitt  de  la  patrie , et  la  gloire  du  Souveram. 


FIN. 
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